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TRADUIT    DE   L  ALLEMAND 


Cum   Regnum    et  Sacerdolium  intcr  se  conveniunt, 
bene  regiturmundus,  floret  et  fructitat  Ecclesia;  cum  verö 
inter  se  discordant,  non  tanluni  parva?  res  non  crescunt, 
sed    eliam  magiue  res  miserabilitcr  dilabuntur. 
Ivo  Carnotens.  Ep.  238. 

Le  besoin  de  la  liberté ,  gravé  profondement  dans  notre 
noble  nature ,  se  sent  froissé  par  tout  pouvoir  politique 
qui  n'est  pas  basé  sur  la  loi  ;  mais  il  éprouve  une  plus 
forte  répugnance  pour  tout  pouvoir  qui  intervient  dans 
l'ordre  spirituel ,  sans  être  fondé  sur  l'autorité  divine. 
L.  Cle  de  Stolrerg,  Hist.  de  la  Religion.  iO*  vol. 


LOUVAIN, 

de  l'imprimerie  de  ickx  et  geets,  éditeurs,  rce  de  hahur,  n°  58. 

1845. 


Les  exemplaires  voulus  par  la  loi  ont  été  déposés. 


PREFACE 

DU     TRADUCTEUR. 


Nous  donnons  au  public  la  traduction  d'un  ouvrage 
publié,  il  y  a  trois  semaines,  -par  Mgr.  Clément- Auguste 
archevêque  de  Cologne,  dans  lequel  ce  vénérable  prélat 
jette  une  nouvelle  lumière  sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  son  enlèvement,  fait  par  ordre  du  gouvernement  prussien 
le  27  Novembre  1837.  Cette  brochure  n'a  pas  seulement  le 
mérite  partiel  d'exposer  les  faits  avec  exactitude,  mais  elle 
embrasse  aussi  les  questions  religieuses  et  politiques  les  plus 
importantes  pour  la  Prusse  et  l'Allemagne.  Aussi  espérons 
nous  qu'elle  sera  favorablement  accueillie  par  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  situation  de  l'Eglise  catholique  dans  ces  deux 
pays,  où  cet  ouvrage  a  trouvé  tant  de  lecteurs  que  la  première 
édition,  tirée  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires,  est  déjà  épui- 
sée, et  qu'une  seconde  édition  vient  de  paraître.  Nous  avons 
ajouté  à  notre  traduction  quelques  documents  par  lesquels 
nous  avons  cherché  à  donner  quelques  éclaircissements  lors- 
que l'auteur  se  contente  d'indiquer  les  citations  du  fameux 
Exposé  de  Berlin;  car  nous  avons  craint  que  nos  lecteurs,  qui 
ne  peuvent  être  aussi  bien  au  courant  de  ces  affaires  qu'on 
l'est  généralement  en  Prusse,  ne  comprissent  pas  bien  certains 
passages  de  la  réfutation  de  Monseigneur  de  Droste. 
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Nous  croyons  devoir  dire  ici  quelques  mots  sur  V Exposé 
de  Berlin.  Ce  livre  intitulé  :  Exposé  de  la  conduite  du 
gouvernement  prussien  envers  F  archevêque  de  Cologne, 
est  un  ouvrage  anonyme  in  4°  de  59  pages,  qui  a  paru 
chez  A.  W.  Hayn,  à  Berlin,  en  1858.  L'auteur  de  cet  ou- 
vrage est  l'ancien  ambassadeur  de  Prusse  à  Rome,  Dr  Bun- 
sen, aujourd'hui  ambassadeur  à  Londres.  Ce  travail,  ayant 
pour  but  de  justitier  l'enlèvement  de  Monseigneur  l'arche- 
vêque de  Cologne,  fut  envoyé  à  toutes  les  cours  étran- 
gères (a),  et  répandu  en  Prusse  autant  que  possible.  Il  se 
divise  en  deux  parties,  accompagnées  d'une  préface  et  d'une 
conclusion.  La  première  partie  traite  des  mariages  mix- 
tes ,  la  seconde  a  pour  objet  les  affaires  liermésiennes.  La 
première  est  divisée  en  cinq  périodes  historiques,  dont  la 
4e  et  la  5e  comprennent  la  durée  de  l'administration  de 
Mgr.  de  Droste  depuis  le  second  semestre  de  l'année  J83G 
jusqu'au  20  Novembre  1857.  On  a  ajouté  à  l'ouvrage  un 
supplément  de  59  pages,  renfermant  2i  documents.  On 
remarque  dans  cet  ouvrage  le  langage  de  l'amour  propre 
blessé;  on  y  parle  beaucoup  des  mérites  (b)  du  gouvernement 
prussien  envers  l'Eglise  catholique,  et  de  la  sagesse  dont  le 
pouvoir  a  fait  preuve.  Le  lecteur  y  trouve  une  foule  d'accusa- 
tions offensantes  pour  l'Eglise  catholique,  d'attaques  con- 
tre la  hiérachie  de  cette  Eglise. 


(a)  On  sait  que  l'ambassadeur  de  la  cour  de  Berlin  on  Belgique,  Cle  de  Galen  , 
refusa  de  publier  cet  expose  à  Bruxelles  .  et  qu'il  aima  mieux  donner  sa  dé- 
mission ,    parce  qu'il   trouvait  qu'un   tel   acte  était  contre   sa  conscience. 

(b)  Ces  mérites,  comme  le  prouve  Lasscaiil.r,  dans  une  brochure  un  peu  vé- 
hémente mais   pleine  de   vérités,  se    réduisent  ,    en   définitive,  à  rien  du  tout. 

On  y  parle  aussi  page  16,  de  fanatiques  dont  le  centre ,  le  point  d'appui  se 
trouvait  en  France  et  en  Belgique,  et  qui  1rs  premiers  auraient  excité  les 
menées  secrets  contre  le  gouvernement  prussien. 


L'auteur,  sentant  sans  doute  la  faiblesse  de  la  cause  qu'il 
s'est  chargé  de  défendre,  cherche  toujours  à  réveiller  l'esprit 
de  parti  et  les  préjugés  surannés  de  ses  lecteurs.  Si  les 
sentiments  qu'il  y  exprime  sont  réellement  ceux  du  gouver- 
nement, alors  on  concevra  difficilement  comment  l'Eglise 
catholique  a  encore  pu  jouir  en  Prusse  d'une  ombre  de  li- 
berté et  d'indépendance. 

La  brochure  publiée  à  Rome,  et  ayant  pour  titre  :  Exposé 
des  faits  appuyé,  sur  les  documents  relatifs  à  tout  ce  qui 
a  précédé  et  suivi  C enlèvement  de  Mgr.  de  Droste,  arche- 
vêque de  Cologne ,  (a)  est  la  réfutation  officielle  de  Y  Exposé 
de  Berlin  ;  on  y  trouve  25  documents  qui  justifient  la  con- 
duite  du  Saint-Siège  et  celle  du  digne  archevêque. 

Si  l'on  compare  seulement  le  style  de  la  défense  du  Saint- 
Siège  avec  celui  de  l'Exposé  de  Berlin ,  en  faisant  même 
abstraction  du  contenu  de  ces  deux  écrits,  on  peut  déjà 
soupçonner  de  quel  côté  se  trouve  le  bon  droit. 

Cet  esprit  de  parti ,  qui  domine  dans  l'Exposé  de  Berlin , 
se  montre  sous  un  plus  grand  jour  dans  les  brochures  de 
Carové,  de  Krug ,  de  A.  Müller,  de  Leo,  de  Mar  heinecke, 
iï  Ellendorf,  de  Steinmann ,  etc.  et  dans  une  masse  de  bro- 
chures et  d'articles  publiés  par  la  Jeune  Allemagne. 

Nous  citerons  comme  réfutation  spéciale  de  l'Exposé  de 
Berlin,  l'écrit  d'un  savant  allemand,  intitulé  :  Exposé  de  la 
conduite  du  gouvernement  prussien  envers  l'archevêque  de 
Cologne,  envisagée  du  point  de  vue  de  l' histoire ,  du  droit 


Le  clergé  de  France  et  de  Belgique,  dit  entre  autres,  l'auteur  est  loul-à-fait 
étranger  aux  affaires  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne;  il  ne  connaît  rien  à  l'ins- 
truction que  l'on  y  reçoit,  et  cependant  il  se  mêle  de  critiquer  tout  ce  qui  se 
passe  dans  ces  deux  pays. 

(a)  Louvain,  chez  Vanlinthout  et  Vandenzande,   1838. 


VI    

et  de  la  Politique  (a)  (  Augsbourg  1838).  L'auteur  de  cet  écrit 
suit  pas  à  pas  l'Exposé  de  Berlin,  et  produit  27  documents 
à  l'appui  de  ce  qu'il  avance. 

Parmi  les  autres  brochures,  ayant  pour  but  de  justifier 
la  conduite  de  Mgr.  de  Droste,  on  doit  surtout  citer  : 

1°  Les  écrits  de  M.  /.  de  Gocrres,  dont  la  brochure 
intitulée  Athanase  (b)  a  eu  quatre  éditions  dans  le  court  es- 
pace de  3  mois. 

2°  La  captivité  de  l'archevêque  de  Cologne  et  ses  motifs, 
considérés  sous  le  point  de  vue  du  droit.  Francfort  1838. 

3°  Af] aires  de  Cologne,  suivi  de  27  pièces  justificatives. 
Louvain  chez  Vanlinthout  et  Vandenzande,  1838. 

4°  Clément  Auguste,  archevêque  de  Cologne,  lettre  à 
M.  de  Gagent.  Francfort,  1838. 

5°  Lavocatie  de  l'Eglise,  par  le  rev.  P.  Goszler.  Augs- 
bourg,  1838. 

6°  Clément  Auguste  défendu  par  un  protestant  (C.  G. 
Rintel,  avocat  à  Kœnigsberg). 

Une  autre  brochure  publiée  en  faveur  de  l'archevêque, 
mais  que  nous  n'avons  pas  à  notre  disposition,  a  pour  au- 
teur un  juif  (Jacobi,  de  Berlin). 

Nous  devons  citer  aussi  un  autre  ouvrage,  dont  l'auteur 
est  encore  inconnu ,  malgré  toutes  les  perquisitions  faites 
par  le  gouvernement  prussien.  Il  est  intitulé  :  Pièces  rela- 
tives à  l'histoire  ecclésiastique  du  19°  siècle  en  Allemagne. 
Augsbourg  1855  et  Sittard  1830.  —  Cet  ouvrage  jette  un 
grand  jour  sur  les  affaires  de  Cologne.  Le  peuple  l'appelle 
le  Livre  rouge,  et  il  a    fait  en  Allemagne  une  sensation 


(a)  Louvain,  chez  Vanlinthout  ~et  Vandenzande,   1S58. 

(b)  Liège,  chez  Lardinois,    1838. 
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extraordinaire,  parce  qu'il  montre  clairement  les  dangers  dans 
lesquels  se  trouve  l'Eglise  catholique,  et  qu'il  soulève  le  voile 
qui  avait  caché  jusque-là  les  intrigues  dirigées  contre  elle. 

Les  prophètes  de  la  Jeune  Allemagne  et  leurs  semblables, 
qui  avaient  prédit  à  l'archevêque,  au  Pape  et  à  l'Eglise 
catholique,  qu'ils  descendraient  bientôt  dans  le  gouffre  de 
l'oubli,  ont  vu  leurs  prédictions  devenir  le  partage,  sinon 
du  protestantisme  lui-même,  du  moins  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  rangés  parmi  les  défenseurs  de  la 
bonne  cause. 

L'auteur  de  l'Exposé  de  Berlin  a  vu  son  œuvre  passer 
comme  une  ombre.  Le  gouvernement  l'a  rétracté.  Les  jeunes 
prophètes  sont  réduits  à  un  silence,  qu'ils  rompront  sans 
doute  à  la  première  occasion ,  pour  répéter  les  anciennes 
niaiseries  dont  ils  n'ont  pas  même  le  mérite  d'être  les 
inventeurs.  Les  prévisions  de  Carové,  (a)  de  Krug,  (b)  de 
Steinmann  et  d' Ellendorf  (c)  se  réaliseront  comme  se  sont 
réalisées  les  prévisions  de  Luther,  par  rapport  à  la  ruine  de  la 
Papauté.  En  attendant,  l'Allemagne  produit  de  bons  fruits, 
l'esprit  du  catholicisme  se  montre  partout  et  par  des  paroles 
et  par  des  actions;  en  attendant,  le  vénérable  archevêque,  con- 
tre lequel  sont  venus  s'émousser  tous  les  traits  de  la  calomnie, 
est  là,  ferme  et  inébranlable,  quoique  déjà  dans  un  âge  avancé. 
Il  n'a  pas  transigé  avec  son  devoir,  il  n'a  pas  reculé  devant 
l'ennemi,  mais  il  a  vaillamment  combattu  le  combat  du  Sei- 


(a)  La  fin  du  catholicisme  romain  en  Allemagne.  Leîpsig,    1832. 

(b)  Grégoire  VII  et  Grégoire  XVI,  ou  l'ancienne  et  la  nouvelle  Papauté.  Leip- 
sig,  1838. 

(c)  Le  savant  Dr  Binterim  a  encore  prouvé  dernièrement  dans  un  ouvrage 
intitulé  :  Le  vieux  spectre,  les  fameuses  connaissances  historiques  d'Ellendorf, 
qui  professe  une   haine  particulière  contre  le  Pape. 
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gneur.  Aussi  esl-il  respecté  et  honoré,  aussi  son  nom  est-il 
chéri  dans  toute  l'Allemagne,  clans  toute  l'Europe  ,  dans  tout 
le  monde  civilisé,  comme  l'instrument  dont  Dieu  s'est  servi 
pour  sauver  et  ranimer  le  catholicisme  en  Allemagne. 

Puisse  le  Seigneur  le  recompenser  dignement  !  Puisse-t-il 
faire  que  son  nohle  exemple  trouve  un  grand  nombre  d'imi- 
tateurs ! 


PREFACE. 


L'Eglise  de  Jésus-Christ,  du  moius  cette  portion  de  son 
Eglise  qui  se  trouve  sur  la  terre,  est  dans  la  nécessité 
continuelle  de  lutter,  parce  qu'elle  est  sans  cesse  attaquée 
par  les  portes  de  l'enfer  :  de  là  lui  vient  le  nom  d'Eglise 
militante;  de  même  que  l'Eglise  appelée  souffrante  est  cette 
partie  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  qui  se  trouve  dans  le 
Purgatoire,  et  que  celle  qui  est  dans  le  ciel  est  nommé 
triomphante.  L'Eglise  militante  a  été  souvent  attaquée  par 
le  fer  et  le  feu,  par  le  dol  et  l'astuce,  par  les  hérésies,  par 
la  conduite  répréhensible  de  ses  membres  ou  par  les  scan- 
dales donnés  par  ses  propres  enfants.  Mais  elle  a  toujours 
triomphé  de  ses  ennemis  et  elle  en  triomphera  toujours , 
selon  la  promesse  du  Seigneur  qui  dit  :  «  Tu  es  Pierre,  et 
sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise,  et  les  portes  de  l'enfer 
ne  prévaudront  point  contre  elle.  »  (S1  Mat  th.  XVI,  18) 

Dans  les  derniers  siècles,  les  ennemis  de  l'Eglise  ont  eu 
recours  à  un  système  d'attaque  auquel,  si  je  ne  me  trompe, 
on  n'avait  pas  songé  auparavant.  Depuis  que  Luther  eut 
inventé  que  le  Sauveur  n'avait  pas  institué  d'Eglise  visible, 
qu'il  n'avait  établi  aucune  autorité,  ni  en  fait  de  dogme, 
ni  en  fait  de  discipline,  tout  respect  pour  l'autorité,  pour 
le  droit,  pour  l'antiquité  disparut  nécessairement,  et  ce- 
pendant cette  autorité  avait  été  regardée  comme  venant  im- 
médiatement de  l'Homme-Dieu,  et  par  conséquent  comme 
sacrée  et  inviolable,  pendant  quinze  siècles.  Luther,  en  avan- 
çant que  la  foi  seule  justifie  et  que  chacun  a  le  droit  d'ex- 
pliquer la  Bible  à  sa  manière,  ôta  tout  frein  à  l'immoralité 
et  à  l'orgueil;  et  en  enseignant  que  la  bible,  à  l'exclusion 
de  la  tradition,  était  la  seule  source  de  la  doctrine  de  Jésus- 
Christ,  il  rendit  tout-à-fait  incertaine  la  question  de  savoir 
quels  livres,  quels  chapitres,  quels  textes,  quels  mots  enfin 
appartiennent  à  cette  source  ,  unique  selon  lui.  Aussi,  depuis 
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cette  époque  les  ennemis  de  l'Eglise  ont-ils  cherché  à  para- 
lyser son  influence  et  son  autorité,  en  la  considérant  comme 
suhordonnée  à  l'état. 

Nous  concevons  fort  bien  pourquoi  les  empereurs  payens 
étaient  opposés  à  l'Eglise;  mais  il  nous  semble  que  dans 
les  états  chrétiens ,  l'Eglise ,  si  même  elle  n'était  pas 
l'alliée  naturelle  de  l'état,  devrait  cependant  être  considérée 
par  le  pouvoir  comme  une  amie  combattant  l'ennemi  com- 
mun, c'est-à-dire  les  passions  et  le  mal  moral,  destructeur 
de  la  paix  de  l'âme  et  du  repos  de  l'Eglise  aussi  bien  que 
de  celui  de  l'état. 

Depuis  vingt  ans  déjà  j'ai  tâché  de  trouver  le  moyen 
d'exposer  d'une  manière  nette  et  précise  ce  dont  il  est  ques- 
tion ici;  mais  si  je  fais  abstraction  de  deux  ou  trois  petites 
brochures  (a),  j'ai  toujours  remis  à  une  autre  époque  mon 
ouvrage  que  je  regardais  comme  inutile. 

Aujourd'hui  je  mets  de  nouveau  la  main  à  l'œuvre,  et 
mon  âge  avancé  me  fait  croire  que  ce  sera  sans  doute  pour 
la  dernière  fois. 

La  matière  est  bien  sérieuse,  et  l'importance  en  est  im- 
mense; Dieu  veuille  m'assister! 

J'ai  examiné  mon  manuscrit  avec  grande  attention,  pour 
découvrir  s'il  ne  contenait  rien  de  contraire  aux  lois.  Si  cela 
est,  c'est  contre  ma  volonté  et  je  l'ignore  complètement. 
Je  n'ai  en  vue  que  le  bien,  la  vérité  et  le  droit. 

Münster  le  21  Janvier  1841 ,  le  G8me  anniversaire  de  ma 
naissance  (b). 

CLÉMENT-AUGUSTE, 

ARCHEVÊQUE    DE    COLOGXE. 


(a)  De  la  liberté  des  Catholiques,  Münster  1817.  —  De  la  vérité  formelle  et 
de  la  liberté  de  l'Eglise.  Francf.  sur  le  Mein  1818.  —  Feu  mon  frère  François  avait 
fait  imprimer  un  peu  auparavant  une  brochure  intitulée  :  De  l'Église  et  de 
l'État,  2e  édit.  Munster   1838. 

(b)  Je  n'ai  livré  mon  manuscrit  à  l'impression  qu'au  mois  de  Mars  1843. 


I. 


INTRODUCTION. 


Je  commencerai  par  citer  quelques  passages  tirés  des 
Voyages  des  Papes  par  l'historien  généralement  connu, 
/.  De  Müller.  Personne  ne  contestera  assurément  a  cet  écri- 
vain le  mérite  d'exposer  les  faits  avec  exactitude  partout  où 
des  préjugés,  surtout  en  matière  religieuse,  ne  viennent 
pas  obscurcir  ses  regards ,  ce  qui  lui  arrive  plusieurs  fois 
dans  ses  Voyages  des  Papes,  et  même  dans  les  extraits 
que  nous  en  donnons  ici. 

«  L'empereur  pouvait  bien  imposer  un  joug,  le  chris- 
tianisme devait  avoir  une  âme.  La  puissance  militaire  op- 
prime les  peuples,  étouffe  les  lois ,  les  sentiments;  elle 
peut  bien  détruire,  mais  elle  ne  peut  relever  et  animer. 
(  Voyage  à  Canossa  ). 

«Les  sceptres  se  brisent,  les  armes  se  rouillent,  le  bras 
du  héros  tombe  en  poussière  :  ce  qui  est  dans  l'esprit  est 
éternel.  (  Voyage  en  France  et  à  Venise). 

«Grégoire,  Alexandre,  Innocent  opposèrent  une  digue  au 
torrent  qui  menaçait  de  ravager  la  terre.  Leurs  mains 
fondèrent  la  hiérarchie  et,  à  côté  d'elle,  la  liberté  de  tous 
les  états.  Sans  ceux-ci  Rome  pouvait  tomber  par  le  rescrit 
d'un  seul,  sans  celle-là  il  était  impossible  d'imprimer  aux 
peuples  l'uniformité  de  pensée.  Sans  le  Pape  l'église  res- 
semblait à  une  armée  dont  le  chef  a  péri.  Mayence,  Trêves, 
Cologne,  les  chapitres  l'eussent  bientôt  éprouvé.  Sans  hiérar- 
chie l'Europe  manquait  de  Société.  Dès  lors  l'autel  fut  un 
asyle  contre  le  courroux  du  potentat,  le  thrône  devint  un 
refuge  contre  l'abus  de  l'influence  ecclésiastique,  et  cette 
combinaison  engendra  le  bien  être  de  tous.  (Voyagea  Lyon). 
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Conclusion  du  même  auteur. 

«  Le  pouvoir  militaire  se  trouva  entre  les  mains  des  prin- 
ces, et  l'église  eut  en  partage  une  puissance  morale. 

«  La  hiérarchie  et  l'immunité  eurent  pour  but  le  maintien 
de  l'équilibre. 

«  L'église  ne  connaissait  pas  les  armes,  elle  ne  devait  donc 
pas  non  plus  en  subir  la  loi.  D'après  cet  arrangement  les 
Papes  célèbres  du  moyen-âge  se  sont  placés  à  la  tète  de  la 
chrétienté,  avec  le  clergé  à  leurs  côtés;  ils  ont  tenu  les 
grands  en  respect  et  élevé  les  humbles.  Ils  vivaient  dans 
des  temps  obscurs,  mais  ils  nous  ont  donné  tout  ce  que 
nous  avons;  et  au  lieu  de  ruines  sanglantes,  ils  nous  ont 
transmis  des  institutions  solides.  Antérieurement  à  cette 
époque ,  lorsque  l'empereur  était  en  même  temps  souve- 
rain pontife ,  tout  le  monde  civilisé  était  plongé  dans  la 
barbarie,  les  ruines  et  la  mort,  et  cela  uniquement  parce 
que  les  Romains,  éblouis  par  les  qualités  de  César,  avaient 
réuni  sur  la  tête  de  ce  seul  homme  le  pouvoir  spirituel  et 
le  pouvoir  temporel.  » 

Fragmens  d'une  lettre  sur  la  question  :qu  est-ce  que  le  Pape? 

«  Qu'est-ce  que  le  Pape? 

«  On  dit  qu'il  est  évêque,  de  même  que  Marie-Thérèse  est 
comtesse  de  Habsbourg,  que  Louis  XVI  est  comte  de  Paris. 

«  On  sait  quel  est  le  Pape  qui  couronna  Charlemagne,  mais 
qui  est-ce  qui  a  créé  le  premier  Pape?  Le  Pape  est  un  évê- 
que, il  est  le  Saint-Père,  le  Souverain  pontife,  le  grand 
Calife  (a)  de  toutes  les  principautés,  de  toutes  les  villes  de 
l'Occident. 

«Il  prie,  afin  que  l'Eglise  ne  soit  pas  séparée  de  son  pasteur; 
il  essaie  si,  au  milieu  du  tumulte  de  notre  siècle,  il  est  encore 
possible  de  se  faire  entendre  des  rois.  Il  n'est  puissant  que 
par  ses  bienfaits  :  aussi  est-il  cher  et  sacré  à  des  millions  de 
fidèles;  aussi  chez  les  princes  qui  respectent  le  peuple  est-il 
grand  ce  pontife  revêtu  d'une  puissance,  qui  a  vu  passer 
et  disparaître  depuis  dix-sept  siècles  bien  des  nations,  bien 
des  royaumes,  bien  des  héros,  depuis  la  maison  de  César 
jusqu'à  la  branche  de  Habsbourg.  Tel  est  le  Pape  !  » 

(a)  Ibu  Abulfeda,  priuce  de  Hamath,  lui  donne  ce  nom. 
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Je  veux  maintenant  tâcher  de  répondre  à  cette  autre  ques- 
tion :  Qu'est-ce  que  l'Eglise? 

On  dit  que  l'Eglise  est  une  société  dans  l'état,  de  même 
que  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  sont  entrepris 
par  des  sociétés  qui ,  pour  voir  le  jour,  ont  besoin  de  l'autori- 
sation du  prince,  et  que  celui-ci  peut  supprimer  par  un  ar- 
rêté. Ou  bien  on  dit,  que  c'est  une  société  dont  les  membres 
s'assemblent  dans  un  certain  endroit  pour  y  célébrer  l'office 
divin  et  qui  hors  de  là  donnent  peu  de  signes  de  vie.  Ou  bien 
que  c'est  une  société  semblable  à  celle  qui  se  sépara  de  l'Eglise 
catholique ,  et  se  jeta  entre  les  bras  de  l'Etat,  parce  que  c'était 
-là  son  seul  refuge.  On  va  même  jusqu'à  dire  que  c'est  une 
invention  ingénieuse,  une  espèce  de  règlement  de  police  très- 
salutaire  pour  l'Etat. 

Nous  trouvons  aisément  les  inventeurs  des  différentes  sectes 
qui  se  sont  séparées  de  l'Eglise,  nous  savons  en  quelle  année 
leur  découverte  a  eu  lieu,  et  à  quelle  époque  ces  sectes  se  sont 
séparées  de  l'Eglise;  mais  nous  savons  aussi  fort  bien  quel  est 
le  fondateur  de  l'Eglise  catholique,  et  que  c'est  celui  qui  a 
dit  :  «  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise, 
et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle.  » 
(S'Matth.  XVI,  18.)  (a) 

Quoi?  l'Eglise  catholique  serait  une  société  dans  l'état? 
Elle  dont  l'étendue  n'a  d'autre  bornes  que  celles  du  monde, 
dont  la  durée  n'a  d'autre  limite  que  la  durée  du  monde  ; 
elle  qui  est  destinée  à  soigner  tous  les  hommes,  rois  ou 
sujets,  comme  une  tendre  mère  soigne  ses  enfants;  elle 
dont  la  mission  est  de  bénir  tous  les  hommes  ainsi  que 
les  rapports  qui  existent  entr'eux.  L'Eglise  catholique,  à 
qui  toute  puissance  a  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la 
terre  (St.  Matth.  28,  18,  49,  20),  qui  s'est  répandue 
sur  toute  la  terre,  malgré  la  volonté  des  princes,  malgré 
les  prétendues  lois  de  l'état,  serait  une  société  dépendante 
d'un  état  qui  vient  de  naître  ? 

Serait-elle  peut-être  une  société  dans  ces  états  qui,  n'em- 
brassant qu'une  petite  partie  de  la  terre,  se  sont  séparés 


(a)  Que  ceux  qui  feignent  de  ne  pas  savoir  quel  est  le  fondateur  de  l'Église  catho- 
lique, nous  disent  donc  à  qui,  d'après  eux,  elle  est  redevable  de  son  origine,  et  à 
quelle  époque  elle  a  été  fondée;  car  un  tel  fait  ne  peut  pas  s'être  passé  au  milieu 
des  ténèbres. 
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de  l'Eglise,  ont  abandonné  leur  mère,  en  prétendant  qu'elle 
ne  l'avait  jamais  été;  ou  bien  serait-elle  divisée  en  différentes 
portions,  comme  les  confessions  qui  s'en  sont  séparées? 
Assurément  non,  car  elle  est  la  seule  Eglise  catholique, 
et  l'Eglise  catholique  ne  peut  être  limitée  par  l'Etat.  Elle 
qui  est  éternelle  serait  bornée  par  ce  qui  est  passager, 
elle  qui  est  immuable  serait  soumise  à  ce  qui  change 
sans  cesse  ? 

L'Eglise  est  persécutée  de  mille  manières,  son  cœur  est  dé- 
chiré par  les  hérésies  et  par  le  scandale  de  ses  propres  en- 
fants; elle  est  calomniée,  méprisée,  maltraitée,  opprimée, 
enchaînée,  pour  ainsi  dire;  elle  est  privée  des  institutions  bien- 
faisantes dont  l'avaitdotée  nos  pieux  ancêtres.  C'est  cependant 
cette  même  Eglise  qui  est  la  conservatrice  et.  la  mère  des 
sciences  et  des  arts;  c'est  elle  qui  instruit  la  jeunesse  et 
l'humanité  tout  entière  par  des  paroles  pleines  d'amour  et 
de  vérité;  c'est  elle  qui  accompagne  l'homme  depuis  le  ber- 
ceau jusqu'à  la  tombe  et  qui  en  prend  encore  soin  au-delà  du 
tombeau;  c'est  elle  qui  embrasse  dans  son  sein  ses  membres 
militants,  ses  membres  souffrants  et  ses  membres  triom- 
phants; c'est  elle  enfin  qui  civilise  les  peuples  barbares  et 
qui  peuple  les  déserts. 

L'Eglise,  puissante  seulement  par  ses  bienfaits,  est  encore 
sacrée  aux  yeux  de  bien  des  millions  d'individus  répandus  sur 
toute  la  surface  du  globe,  et  bien  des  potentats  regardent 
comme  grande  celle  qui  possède  une  autorité  reposant  sur  la 
foi  seule  et  à  laquelle  tout  autre  pouvoir  doit  emprunter  sa 
force;  une  autorité  qui  a  déjà  vu  s'éclipser  et  qui  verra  encore 
disparaître  un  grand  nombre  d'états,  de  nations,  de  héros, 
mais  qui  elle  même  restera  toujours  inébranlable,  parce 
qu'elle  est  la  ville  forte,  bâtie  sur  le  rocher  contre  lequel  vien- 
nent se  briser  toutes  les  vagues  irritées  de  la  mer  de  ce  monde, 
car  elle  nous  est  représentée  comme  l'arche  de  Noé,  la  maison 
de  Dieu  (I  Timoth.  III,  15),  le  corps  de  Jésus-Christ  (I,  Cor. 
M,  13, 1.  Cor.  XII,  1-2-31.) 

Telle  est  l'Eglise,  la  seule  Eglise  instituée  par  Jésus-Christ, 
l'Eglise  catholique  romaine. 


IL 


DEUX  QUESTIONS. 

1°  Les  gouvernements  veulent-ils  vivre  en  bonne  harmo- 
nie ou  en  désaccord  avec  l'Eglise?  2°  Cette  bonne  harmonie 
peut-elle  exister  chez  les  nations  dont  les  princes  et  une 
grande  partie  des  sujets  ne  sont  pas  catholiques? 

Il  y  a  deux  classes  d'hommes  qui  craignent  la  paix  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  et  qui  s'y  opposent  autant  que  possible, 
les  uns,  parce  qu'ils  ont  érigé  leur  raison  en  idole,  ce 
sont  les  rationalistes;  les  autres,  parce  qu'ils  ne  reconnais- 
sent d'autre  pouvoir  que  celui  du  peuple ,  et  cela  afin  qu'ils 
puissent  s'emparer  eux-mêmes  de  l'autorité,  ce  sont  les  dé- 
magogues. Les  rationalistes  désirent  voir  régner  la  désunion 
entre  l'Eglise  et  l'Etat ,  afin  que  celui-ci  paralyse  l'influence 
de  celle-là,  et  qu'ils  puissent  alors  répandre  d'autant  plus 
aisément  le  poison  de  leurs  fausses  doctrines.  Le  but  qu'ils 
se  proposent  est  l'incrédulité  et  l'impiété;  mais  le  résultat 
immédiat  de  leurs  tentatives  est,  de  même  que  celui  des 
démagogues,  la  ruine  de  l'état. 

Il  est  vrai  que  le  rationalisme  se  trouve  principalement 
dans  les  rangs  des  non-catholiques  ;  mais  il  y  a  aussi  des 
hommes  qui,  soit  hypocrisie,  soit  inconséquence,  se  donnent 
le  nom  de  catholiques  et  auxquels  je  ne  ferai  pas  même 
le  singulier  honneur  de  les  appeler  rationalistes.  Ils  vivent 
dans  un  état  de  rébellion  contre  l'autorité  spirituelle,  et 
par  là  ils  sont  démagogues.  Cependant  les  doctrines  erronées 
et  la  tendance  funeste  qu'ils  ont  su  introduire  dans  les  écoles 
eussent  été  bientôt  abandonnées  et  le  seraient  encore,  s'ils 
n'avaient  fondé  leur  espoir  sur  la  protection  de  l'état.  Or, 
comme  cette  protection  est  impossible  là  où  il  y  a  union  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  il  est  naturel  qu'ils  s'opposent  autant  qu'il 
est  en  eux  à  cette  bonne  harmonie  entre  les  deux  pouvoirs. 

Les  démagogues,  de  leur  côté,  désirent  le  désaccord  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  afin  de  neutraliser  l'influence  de  la  première 
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sur  l'esprit  des  masses;  et  pour  parvenir  à  leur  but,  ils  s'effor- 
cent de  flatter  les  princes,  et  de  leur  persuader  que  l'Eglise  ne 
doit  être  que  la  servante  de  l'Etat.  En  effet,  ils  n'ont  pas  de 
plus  grand  obstacle  que  l'Eglise;  et  dès  qu'ils  l'auront  écarté, 
ils  attaqueront  l'Etat  lui-même,  et  ils  en  triomplieront  d'autant 
plus  aisément,  qu'ils  auront  su  se  ménager  l'influence  sur  les 
écoles  et  les  collèges,  et  qu'ils  auront  su  acquérir  de  l'impor- 
tance dans  le  conseil  des  princes. 

Mais  il  y  a  aussi  des  hommes  d'état  qui  agissent,  comme 
s'ils  étaient  persuadés  que  l'Eglise  doit  être,  autant  que  pos- 
sible, la  servante  de  l'Etat,  et  qui  cherchent  à  en  restreindre 
l'influence,  justement  comme  si  elle  était  l'ennemie  du  pouvoir. 
Que  s'en  suit-il?  Nécessairement  la  désunion,  le  désaccord. 

Nous  leur  dirons  seulement  de  vouloir  bien  peser  la  vérité 
de  ce  qui  va  suivre  : 

l°Puisque  l'Eglise  existe  et  que  pendant  1800  ans  elle  a  su 
triompher  de  tous  ses  ennemis  et  résister  à  toutes  les  attaques 
dirigées  contr'elle,  non  par  la  force  des  armes,  mais  par  la 
puissance  de  Dieu  qui  combat  pour  elle,  ces  hommes  d'état, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  religion,  devraient  avoir  appris 
par  l'expérience  ce  que  les  catholiques  croient  par  la  foi , 
savoir  que  l'Eglise  catholique  ne  peut  périr.  Consultant  en- 
suite la  saine  raison,  ils  devraient  conclure  que  le  mieux  est 
de  vivre  en  paix  avec  une  société  qui  ne  répand  autour  d'elle 
que  des  bienfaits,  et  dont  d'ailleurs  on  ne  peut  triompher, 
parce  qu'elle  est  invincible. 

2°  En  supposant  même  qu'il  fût  possible  d'imposer  un 
joug  à  l'Eglise  catholique,  ou  qu'il  y  eût  moyen  de  l'expulser 
d'un  état,  cet  assujettissement  ou  cette  expulsion  seraient- 
ils  utiles  à  l'état  et  au  prince? 

Ce  que  les  non-catholiques  ont  encore  conservé  du  chris- 
tianisme, ils  ne  l'ont  pas  seulement  emprunté  à  l'Eglise 
catholique,  mais  ils  l'auraient  déjà  entièrement  perdu,  si  le 
catholicisme  ne  faisait  luire  aussi  à  leurs  yeux  quelques 
rayons  de  lumière  qui  viennent  se  faire  jour  à  travers  leurs 
préjugés. 

Le  célèbre  Lavater  de  Zurich ,  que  j'ai  connu  personnel- 
lement, n'était  pas  secrètement  catholique  :  il  disait  ce- 
pendant que,  si  le  catholicisme  venait  à  disparaître,  le 
christianisme  disparaîtrait  aussi.  Or  la  destruction  du  chris- 
tianisme serait-elle  utile  aux  états  et  aux  princes? 
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5°  Supposons  que  les  sujets  voulussent  entendre  d'une 
manière  figurée  ou  rejeter  môme  ce  texte  de  la  Bible ,  qui 
dit  que  l'on  ne  doit  pas  uniquement  obéir  au  prince  par 
crainte,  mais  aussi  en  conscience,  et  que  quiconque  s'op- 
pose à  la  volonté  du  prince,  s'oppose  à  la  volonté  divine, 
source  de  tout  pouvoir,  les  princes  en  retireraient-ils  quel- 
que avantage? 

Et  cependant,  d'après  le  principe  du  protestantisme  ,  cha- 
cun n'a-t-il  pas  ce  droit?  Les  prétendus  réformateurs  n'en 
ont-ils  pas  fait  usage,  lorsque,  s'einparant  de  ces  mots  si 
simples  et  si  précis  :  Ceci  est  mon  corps,  ils  ont  voulu  leur 
donner  un  sens  tout  différent  de  celui  qu'y  attachait  l'Eglise 
catholique,  et  lorsqu'ils  ont  avancé  tantôt  que  cela  signifiait 
ceci  devient  mon  corps,  tantôt  ceci  signifie  mon  corps  ? 

Luther  n'a-t-il  pas  ajouté  au  texte,  où  il  est  parlé  de  la  jus- 
tification par  la  foi,  le  mot  seule.  Impossible  de  le  nier,  car 
il  en  convient  lui-même.  Ce  même  Luther  n'a-t-il  pas  effacé 
du  canon  l'Epitre  de  S1  Jacques,  et  n'a-t-il  pas  eu  l'impu- 
dence de  l'appeler  une  épilre  de  paille? 

Chaque  protestant  n'a-t-il  pas  un  droit  égal?  Et  qui  est-ce 
qui  conservera  le  véritable  sens  des  livres  et  des  textes  de 
la  Bible,  si  ce  n'est  l'Eglise  catholique? 

4°  L'épée  est  peut-être  le  meilleur  moyen  de  défendre 
l'état  contre  les  attaques  de  ses  ennemis  extérieurs,  quoi- 
qu'on semble  attacher  aujourd'hui  plus  d'importance  à  la 
plume  des  diplomates,  et  que  l'on  regarde  l'épée  comme  le 
meilleur  moyen  de  maintenir  la  paix  intérieure.  Cependant 
l'expérience  apprend  que  la  force  peut  bien  pendant  quel- 
que temps  imposer  silence  au  mécontentement  intérieur , 
mais  qu'elle  ne  peut  assurer  la  véritable  paix.  Celle-ci  doit 
reposer  sur  la  bonne  disposition  des  esprits,  surtout  sur 
l'obéissance  des  sujets  envers  l'autorité  spirituelle  dans  les 
affaires  spirituelles,  envers  l'autorité  civile  dans  les  affaires 
civiles;  et  cette  obéissance  elle-même  doit  avoir  pour  base 
Dieu  et  la  conscience. 

La  paix  intérieure  doit  donc  avoir  pour  fondement  la 
vertu  de  l'obéissance,  qui  exerce  encore  son  influence  là 
où  l'œil  de  l'homme  ne  peut  pénétrer,  où  le  glaive  n'a 
point  de  prise,  et  qui  ne  se  trouve  que  dans  l'Eglise  ca- 
tholique, parce  qu'elle  repose  uniquement  sur  la  foi. 

L'influence  physique  et  morale  des  parents  donne  plus 
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ou  moins  d'impulsion  a  l'obéissance  filiale.  La  crainte  du 
châtiment  entretient  aussi  l'obéissance  des  sujets. 

En  Russie  le  glaive  sert  aussi  d'instrument  dans  les 
affaires  religieuses,  comme  nous   le  voyons  de  nos  jours. 

Henri  Mil,  qui  se  déclara  chef  de  l'Eglise  anglicane, 
tint  en  main  le  glaive  en  sa  double  qualité  de  roi  et  de  Pape. 

Ce  n'est  que  dans  l'Eglise  catholique  que  nous  trouvons  une 
obéissance  reposant  uniquement  sur  la  foi.  Le  catholique 
s'habitue  à  cette  obéissance,  à  laquelle  l'engagent  dès  sa 
jeunesse  et  la  doctrine  qui  lui  est  enseignée  et  les  exemples 
qu'il  voit  autour  de  lui. 

Rien  n'est  capable  de  remplacer  cette  obéissance. 

Cependant,  si  l'Église  catholique  pouvait  être  détruite  ou 
seulement  proscrite  d'un  pays  quelconque,  cette  obéissan- 
ce se  perdrait  naturellement  ;  et  si  l'état  voulait  oter  à 
la  religion  catholique  l'influence  qu'elle  est  appelée  à  exer- 
cer sur  les  écoles,  sur  les  collèges,  etc.  c'est-à-dire,  s'il 
voulait  priver  l'Eglise  d'un  de  ses  plus  puissants  moyens 
de  sanctification  et  d'instruction ,  croit-on  qu'il  en  retirerait 
quelque  avantage? 

Je  m'adresse  à  ceux  qui  désirent  sincèrement  vivre  en 
paix  avec  l'Eglise,  et  je  remarque  seulement  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  paix  réelle  et  véritable,  à  moins  qu'elle  n'ait 
pour  fondement  la  reconnaissance  réciproque  des  droits  de 
chacun.  Cette  reconnaissance,  au  moins  en  fait ,  ne  peut 
être  méconnue,  sans  porter  l'atteinte  la  plus  injuste  et  la 
plus  révoltante  aux  droits   de  l'Eglise  catholique. 

Si  les  évêques  acquiescent  à  toutes  les  fantaisies  d'un 
pouvoir  tombé  dans  de  mauvaises  mains,  il  pourra  y  avoir 
une  apparence  d'union  entre  l'Eglise  et  l'Etat;  mais  ce  ne 
sera  jamais  qu'un  fantôme  de  paix  qui  ne  durera  pas 
longtemps,  et  dont  le  résultat  sera  un  mécontentement 
plus   grand. 

Répondons  à  présent  en  peu  de  mots  à  la  seconde  ques- 
tion que  nous  nous  sommes  adressée  :  Peut-il  y  avoir  union 
entre  l'Eglise  et  un  état  dont  le  chef  et  une  grande  partie 
des  sujets  ne  sont  pas  catholiques? 

Comme  les  gouvernements  n'ont  pas  plus  à  s'occuper 
d'affaires  religieuses,  que  l'Eglise  n'a  à  se  mêler  d'affaires 
civiles;  comme  les  princes  n'ont,  en  leur  qualité  de  princes,  à 
prendre  soin  de  leurs  sujets  qu'en  tant  que  sujets,  la  croyance 
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du  prince  et  d'une  grande  partie  de  ses  sujets  n'a  pas  la 
moindre  influence  sur  le  gouvernement  civil.  Là  où  une 
pareille  influence  existerait,  il  y  aurait  subversion  de  l'ordre 
politique  et  de  l'ordre  religieux;  il  y  aurait  intolérance,  gène 
de  conscience ,  lésion  et  violation  des  droits  les  plus  sacrés 
et  les  plus  inviolables  de  l'homme.  On  objectera  peut-être 
qu'un  prince  protestant,  dont  la  majorité  des  sujets  n'est 
pas  catholique,  devrait  favoriser  la  croyance  de  cette  majorité, 
c'est-à-dire  qu'il  devrait  violer  les  droits  de  ses  sujets  ca- 
tholiques. Assurément  dans  celte  hypothèse  la  paix  avec 
l'Eglise  serait  impossible. 

Supposons  qu'un  prince  protestant  ait  onze  millions  de  su- 
jets non-catholiques,  c'est-à-dire,  juifs,  rationalistes,  luthé- 
riens, réformés,  méthodistes,  etc.,  et  qu'il  n'ait  qu'un  million 
de  sujets  catholiques.  Supposons  encore  que  les  rationalistes 
et  les  protestants  poussassent  leur  haine  contre  le  catholicis- 
me, au  point  de  s'écrier  que  le  gouvernement  a  commis  une 
injustice  à  leur  égard,  parce  qu'il  a  assuré  aux  catholiques  le 
maintien  et  le  libre  exercice  de  leurs  droits  qui  ne  nuisent  nul- 
lement aux  protestants;  je  demande  si,  dans  cette  supposition, 
le  prince,  pour  contenter  ses  sujets  protestants,  pourrait  faire 
tort  aux  catholiques,  quand  même  ceux-ci  seraient  réduits, 
non  plus  au  nombre  d'un  million,  mais  seulement  au  nombre 
de  mille?  Pourrait-il  alors,  je  le  demande,  ébranler  le  fon- 
dement de  l'état,  qui  est  l'inviolabilité  des  droits. 

Il  reste  encore  une  question  à  poser  :  En  général  le 
gouvernement  peut-il  vivre  en  bonne  intelligence  avec  l'Egli- 
se ?  La  réponse  à  cette  question  se  présentera  bientôt 
d'elle-même  :  nous  n'en  dirons  ici  qu'un  mot.  Si  les  droits 
véritables  de  l'Eglise  se  trouvent  en  opposition  avec  les 
droits  véritables  de  l'Etat ,  il  ne  peut  y  avoir  de  paix 
entre  les  deux  pouvoirs;  mais  si  les  droits  réciproques  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  se  heurtent  point,  si  l'action  des 
deux  pouvoirs  peut  être  harmonisée,  si  elle  doit  même  être 
harmonisée  selon  la  nature  des  choses,  alors  il  va  sans 
dire  que  non  seulement  la  paix  entre  l'Eglise  et  l'Etat 
peut  exister,   mais  qu'elle  doit  même  exister. 

J'ai  déjà  dit  qu'une  paix  durable  et  solide  devait  être 
basée  sur  la  reconnaissance  et  le  respect  des  droits  réci- 
proques. Or,  comme  les  droits  de  l'Eglise  ne  sont  pas 
toujours  assez  reconnus,  il  importe  de  parler  de  ces  droits 
et   de  leur  violation. 


III. 

QUELQUES  MOTS  POUR  EMPÊCHER  TOUT 
MALENTENDU. 


Je  crois  devoir  définir  d'abord  la  signification  que  j'attache 
à  quelques  termes  dont  je  ferai  usage  dans  la  suite, 

Il  me  semble  qne  l'on  confond  souvent  les  lois  de  l'Etat 
avec  les  lois  du  pays.  Les  lois  de  l'Etat  sont  des  lois  qui  ne 
se  sont  pas  portés  par  tel  ou  tel  prince,  mais  qui  décou- 
lent de  la  nature  même  de  l'Etat,  et  que  le  prince  ne 
peut  modifier.  Les  droits  exprimés  par  ces  lois,  correspon- 
dent par  rapport  à  l'Eglise  à  des  obligations  qui  trouvent 
leur  fondement  dans  les  rapports  essentiels  et  naturels  qui 
existent  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

Les  lois  du  pays,  qui,  il  est  vrai,  peuvent  recevoir  la  déno- 
mination de  lois  de  l'Etat  par  rapport  à  la  nation  chez  la- 
quelle elles  sont  en  vigueur,  sont  des  lois  que  les  princes 
donnent,  qu'ils  peuvent  changer,  annuler.  Puisque  ces  lois 
sont  données  par  des  princes  séculiers,  elles  ne  peuvent  obli- 
ger l'Eglise  en  matières  ecclésiastiques;  parce  qu'ici  ce  sont 
les  lois  de  l'Eglise  qui  font  autorité. 

Je  dois  dire  ici  ce  que  j'entends  par  l'indépendance  d'une 
société,  ou  ce  qui,  à  mon  avis,  est  nécessaire  pour  qu'une 
société  puisse  être  dite  indépendante. 

Une  société  n'est  indépendante  que  lorsque ,  sans  avoir  re- 
cours à  l'autorisation  d'une  puissance  étrangère  quelconque, 
elle  a  pu  naître  et  peut  se  conserver,  qu'elle  n'est  soumise  à 
aucune  autre  puissance,  mais  qu'elle  est  elle  même  summa 
potestas,  avec  le  droit  de  se  procurer  elle  même  tout  ce  dont 
elle  a  besoin  pour  sa  conservation,  pour  son  salut  et  pour  l'ob- 
tention du  but  qu'elle  se  propose.  Elle  doit  avoir  en  outre  le 
droit  de  faire  d'elle  même  tout  ce  qu'elle  juge  nécessaire  et 
utile  à  son  salut,  à  sa  conservation  et  à  l'obtention  de  son 
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but,  sans  toutefois  pouvoir  nuire  au  droit  d'autrui.  Enfin  elle 
doit  avoir  le  droit  de  pouvoir  repousser  d'une  manière  légitime 
toute  injure  qu'on  voudrait  lui  faire,  en  un  mot,  le  jus  cavendi. 

Elle  doit  jouir  de  la  plénitude  du  droit  législatif,  du  droit 
judiciaire  et  du  droit  exécutif. 

On  a  coutume,  quand  il  est  question  de  l'Eglise ,  d'expri- 
mer tout  le  pouvoir  ecclésiastique  par  ce  peu  de  mots  :  Po- 
testas  ordinis  et  potestas  jurisdictionis. 

Cependant,  comme  je  viens  de  le  dire,  il  n'est  question 
ici  que  des  lois  que  la  nature  même  de  l'Etat  exige,  des  lois 
que  l'Etat  a  portées,  des  droits  que  ces  lois  confèrent  né- 
cessairement, et  des  rapports  nécessaires  qui  existent  entre 
ces  droits  et  ceux  de  l'Eglise;  il  ne  peut  être  question  ici  des 
droits  que  les  chefs  de  l'Etat  se  sont  arrogés,  ou  s'arrogent 
encore.  J'ajoute  qu'il  est  question  ici  des  droits  de  tout  chef 
d'état  quelconque,  qu'il  soit  payen  ou  turc,  chrétien,  catholi- 
que ou  acatholique,  qu'il  ait  régné  dans  tel  ou  tel  temps, 
qu'il  soit  payen  comme  Néron ,  apostat  comme  Julien ,  arien 
comme  Constantin;  des  droits  que  l'empereur  de  la  Chine 
possède  au  même  degré  que  les  princes  de  nos  contrées.  Il 
s'agit  des  droits  qui  ont  donné  naissance  aux  mêmes  obliga- 
tions de  l'Eglise  et  de  ses  chefs,  n'importe  à  quelle  époque 
ils  aient  vécu,  aux  obligations  des  apôtres  aussi  bien  qu'à 
celles  de  nos  évêques  actuels.  Tout  ce  qui,  dans  les  rapports 
dont  nous  venons  de  parler,  n'était  pas  obligation  pour  les 
Apôtres  et  leurs  premiers  successeurs,  ne  l'est  pas  non  plus 
pour  nos  évêques  actuels. 


IV. 


INDÉPENDANCE  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT. 


Il  n'y  a  pas  de  chrétien  qui  doute  que  notre  Seigneur 
ait  fondé  une  Eglise.  Aucun  chrétien  ne  doutera  pas  non 
plus  que  notre  Seigneur  ait  institué  son  Eglise,  pour  que 
l'homme  entrât  dans  cette  société,  et  que  ce  soit  là  une 
condition  attachée  au  salut;  car  si  cela  n'était  point,  à 
quoi  aurait  servi    l'institution   de   l'Eglise? 

Tout  chrétien  comprendra  également  que  notre  Seigneur 
n'a  pas  institué  son  Eglise,  pour  que  son  existence  se 
bornât  à  deux  ou  trois  siècles ,  mais  afin  qu'elle  durât 
aussi  longtemps  que  le  monde. 

Les  non-catholiques  eux-mêmes  rejettent  aujourd'hui  pres- 
que généralement  la  croyance  absurde  que  le  Seigneur 
aurait  bâti  une  Eglise  dans  laquelle  devrait  entrer  quicon- 
que veut  parvenir  au  salut,  mais  que  cette  Eglise  ne  peut 
être  ni  vue  ni  connue,  parce  que  l'Eglise,  instituée  par 
le  Seigneur,  serait  invisible,  et  n'aurait  pas  une  existence 
qui  puisse  frapper  les  yeux. 

Je  crois  aussi  que  l'hypothèse  qu'on  a  avancée,  savoir 
que  l'Eglise  ne  se  compose  que  de  Saints,  hypothèse  qui 
est  analogue  à  la  précédente,  est  généralement  regardée 
comme  déraisonnable  par  tous  les  chrétiens;  car  d'un  côté 
le  Seigneur  parle  clairement  des  scandales  qui  ont  lieu 
dans  son  Eglise,  de  bons  et  de  mauvais  poissons ,  et  d'un 
autre  côté  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  persuadés  de  leur 
propre  sainteté,  qui  seraient  assurés  d'être  dans  l'Eglise  du 
Seigneur;  et  cependant,  parce  qu'ils  seraient  persuadés  de 
leur  sainteté,  il  leur  manquerait  le  fondement  même  de  la 
sainteté,  à  savoir  X humilité. 

Aussi  l'apôtre  dans  sa  première  épitre  aux  Corinthiens, 
chap.  4,  V  4,  dit  :  «  Quoique  ma  conscience  ne  me  re- 
proche rien ,  je  ne  suis  pas  justifié  pour  cela  ;  mais   c'est 
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le  Seigneur  qui  est  mon  juge.  »  Et  dans  l'épitre  aux  Plii- 
lippiens,  chap.  %  y  12  :  «  Opérez  votre  salut  avec  crainte  et 
tremblement.  » 

L'Eglise  instituée  par  le  Sauveur  est-elle  indépendante,  ou 
dépend-elle  de  l'Etat,  sa  puissance  est-elle  subordonnée  ou 
coordonnée  à  la  puissance  de  l'Etat? 

Et  Jésus  leur  dit  (à  ses  disciples)  :  «  Tout  pouvoir  m'a 
été  donné  dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  » 

Les  prétentions  des  grands  de  la  terre  sont  anéanties  par 
ce  peu  de  mots. 

«  Allez  donc,  continue  le  Sauveur,  enseignez  toutes  les  na- 
tions, et  baptisez-les  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit.  » 

Toutes  les  nations,  sans  exception. 

«Et  apprenez-leur,  dit-il  encore,  à  observer  tous  mes 
commandements.  » 

Tous  mes  commandements,  non  pas  tel  ou  tel  que  vous 
jugerez  plus  important,  mais  tous.  Voilà  l'intégrité  de  la 
doctrine. 

«Et  voilà,  dit-il,  que  je  suis  avec  vous  tous  les  jours, 
jusqu'à  la  fin  du  monde.  (  S1  Math.  XXVIII,  18, 19,  20).  » 

Où  sont  donc  ceux  avec  lesquels  le  Seigneur  veut  être 
jusqu'à  la  fin  du  monde,  puisque  les  diciples,  à  qui  s'adres- 
sèrent ces  paroles,  sont  déjà  morts  depuis  longtemps  ? 

Le  Seigneur  dit  aussi  à  ses  diciples  :  «Je  vous  envoie  comme 
des  brebis  au  milieu  des  loups.  (S1  Math.  X.  16).  » 

Le  Seigneur  dit  à  ses  diciples  :  «Ils  vous  feront  comparaître 
dans  leurs  assemblées,  et  ils  vous  feront  fouetter  dans  leurs 
synagogues,  et  vous  serez  présentés  à  cause  de  moi  aux 
gouverneurs  et  aux  rois,  pour  leur  servir  de  témoignage 
aussi  bien  qu'aux  nations;  ne  vous  mettez  point  en  peine, 
comment  vous  leur  parlerez,  ni  de  ce  que  vous  leur  direz: 
car  ce  que  vous  leur  direz,  vous  sera  donné  à  l'heure  même, 
puisque  ce  n'est  pas  vous  qui  parlerez,  mais  que  c'est  l'Es- 
prit du  Père  qui  parlera  en  vous;  ne  craignez  point  les 
hommes,  mais  craignez  Dieu  (S1  Math.  X,  17-42).  » 

Il  me  semble  qu'un  esprit  ordinaire  suffit  pour  compren- 
dre qu'une  Eglise  qui  a  une  telle  origine,  qui  s'est  répandue, 
et  qui  se  répandra  et  se  maintiendra  de  cette  manière  jus- 
qu'à la  fin  du  monde,  qu'une  telle  Eglise,  dis-je,  ne  peut  être 
subordonnée  à  l'Etat,  à  la  puissance  de  l'Etat. 
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Non,  celte  Eglise,  qui  s'est  répandue  par  toute  la  terre,  et 
qui  se  répand  chaque  jour  davantage,  d'après  l'ordre  du 
Sauveur ,  malgré  la  volonté  des  grands  de  ce  monde  ;  et  mal- 
gré les  lois  des  princes;  cette  Eglise,  qui,  d'après  la  pro- 
messe de  celui  qui  tient  dans  ses  mains  le  ciel  et  la  terre, 
subsistera  jusqu'au  dernier  jour,  celte  Eglise  ne  peut  être 
subordonnée  à  l'Etat!  Comment  l'Eglise,  qui  est  le  déposi- 
taire du  salut  des  âmes,  c'est-à-dire,  de  ce  qui  est  éternel ,  se- 
rait-elle subordonnée  aux  riches  de  la  terre,  dépositaires  de 
ce  qui  est  fragile  et  périssable. 

Mais  supposez  qu'il  fut  possibe  de  s'imaginer  que  l'Eglise 
pût  être  subordonné  à  l'Etat,  alors  les  persécutions  que  souf- 
frirent le  christianisme  et  les  chrétiens,  les  persécutions  con- 
tre l'Eglise  et  ses  doctrines,  si  nous  en  exceptons  les  actes 
cruels  et  sanguinaires,  devraient  être  considérées  comme 
légitimes ,  parce  que  dans  cette  supposition  on  devrait 
affirmer  que  les  Apôtres,  dont  la  conduite  devait  servir 
de  règle  à  leurs  successeurs,  et  que  ces  successeurs  eux- 
mêmes  ont  violé  les  lois  de  l'Etat.  On  devrait  dire  que 
l'exercice  de  leur  autorité  législative,  judiciaire  et  exe- 
cutive, tels  que  les  conciles,  la  correspondance  avec  le  chef 
de  l'Eglise,  les  ordonnances,  l'établissement  des  évêchés  et 
des  cures,  étaient  autant  d'actes  illégitimes.  On  devrait 
dire  que  l'apôtre  St  Paul,  écrivant  à  Titus  évêque  de  Crète  : 
«  Je  vous  ai  laissé  en  Crête,  afin  que  vous  y  régliez  tout 
ce  qui  reste  cà  y  régler,  et  que  vous  établissiez  des  prêtres 
en  chaque  ville,  selon  l'ordre  que  je  vous  en  ai  donné 
(de  vive  voix)  (Tit.  1 ,  5),  »  violait  le  droit  de  souveraineté  des 
monarques  ;  car  encore  une  fois  il  ne  peut  être  question 
ici  des  droits  que  les  souverains  se  sont  donnés  eux-mêmes. 
En  effet  les  Apôtres  n'ont  jamais  averti  les  gouvernements 
de  ce  qu'ils  voulaient  exécuter  tel  ou  tel  acte;  ils  n'ont 
jamais  démandé  de  placet,  ce  qu'ils  auraient  cependant  été 
obligés  de  faire  dans  la  supposition  que  l'Eglise  fût  su- 
bordonnée à  l'Etat;  car  les  droits  de  souveraineté  des 
princes  d'alors  étaient  absolument  les  mêmes  que  ceux  des 
souverains  d'aujourd'hui,  et  les  devoirs  résultant  pour  nos 
Evèques  de  ces  droits  sont  les  mêmes  que  les  devoirs  ré- 
sultant de  ces  mêmes  droits  pour  les  Apôtres  et  leurs 
premiers  successeurs. 

Remarquons  encore  ce  qui  suit  : 
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Le  Seigneur  répondit  :  «  En  vérité,  en  vérité,  je  vous  dé- 
clare que  nous  disons  ce  que  nous  savons ,  et  que  nous 
rendons  témoignage  de  ce  que  nous  avons  vu,  et  cependant 
vous  ne  recevez  point  notre  témoignage  (S.  Jean,  5,  11).» 

Jésus  répondit  à  Pilate  :  «Vous  le  dites,  je  suis  roi,  c'est 
pour  cela  que  je  suis  né  et  que  je  suis  venu  dans  le  monde, 
afin  de  rendre  témoignage  à  la  vérité;  quiconque  appartient 
à  la  vérité,  écoute  ma  voix.  Pilate  lui  dit  :  Qu'est-ce  que  la 
vérité?  Et  ayant  dit  ces  mots,  il  sortit  (S.  Jean.  XYÏÏÏ,  57).  » 

De  plus  : 

«  Et  il  leur  dit  (à  ses  disciples)  :  c'est  ainsi  qu'il  est  écrit, 
et  c'est  ainsi  qu'il  fallait  que  le  Christ  soumît,  et  qu'il 
ressuscitât  d'entre  les  morts  le  troisième  jour,  et  qu'on 
prédicat  en  son  nom  la  pénitence  et  la  rémission  des  péchés 
à  toutes  les  nations,  en  commençant  par  Jérusalem.  Or 
vous  êtes  témoins  de  ces  choses,  et  je  m'en  vais  envoyer 
sur  vous  le  don  de  mon  père ,  qui  vous  a  été  promis  :  mais 
cependant  demeurez  dans  la  vérité,  jusqu'à  ce  que  vous  soyez 
revêtus  de  la  force  d'en  haut  (S.  Luc  XXIV  46-49).  » 

Je  citerai  encore  les  textes  suivants ,  qui  nous  avertis- 
sent que  nous  ne  devons  pas  toujours  attendre  de  nouvelles 
révélations ,  mais  que  nous  devons  nous  en  tenir  au  té- 
moignage authentique  de  la  vérité,  révélée  une  fois  pour 
toutes. 

«  Je  m'étonne  qu'abandonnant  celui  qui  vous  a  appelé  à 
la  grâce  de  Jésus-Christ ,  vous  passiez  sitôt  à  un  autre  Evan- 
gile. Ce  n'est  pas  qu'il  y  en  ait  d'autres,  mais  c'est  qu'il 
y  a  des  gens  qui  vous  troublent,  et  qui  veulent  renverser 
l'Evangile  de  Jésus-Christ.  Mais  quand  nous  vous  annonce- 
rions nous-mêmes,  ou  quand  un  Ange  du  Ciel  vous  annon- 
cerait un  évangile  différent  de  celui  que  nous  vous  avons 
annoncé,  qu'il  soit  anathème.  Je  vous  l'ai  dit,  et  je  vous 
le  dis  encore  une  fois  :  si  quelqu'un  vous  annonce  un  évan- 
gile différent  de  celui  que  vous  avez  reçu,  qu'il  soit  anathème 
(Epitre  aux  Galates,  1,  6,  9).  » 

L'Eglise  catholique  conserve  le  dépôt  de  la  vraie  religion,. 
de  même  que  le  peuple  d'Israël  était  destiné  par  le  Seigneur  à 
conserver  la  vraie  croyance ,   et  que  ce  peuple  pouvait  être 
reconnu  et  distingué  de  tout  autre   peuple,   à  des  signes 
évidents. 

L'épiscopat  de  l'Eglise  catholique  est  témoin  de  la  doctrine 
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de  Jésus-Christ.  Qu'a  fait  le  Sauveur?  Ses  actions  sont  aussi 
des  doctrines!  Qu'a  enseigné  le  Sauveur?  Qu'ont  enseigné 
ses  disciples?  «Le  consolateur) qui  est  le  Saint-Esprit, 
que  le  père  enverra  en  mon  nom ,  sera  celui  qui  vous  en- 
seignera toutes  choses,  et  qui  vous  fera  ressouvenir  de  tout 
ce  que  je  vous  ai  dit  (S.  Jean,  XIV,  2G).  » 

Qu'a  dit  le  Sauveur?  Qu'ont  dit  ses  disciples?  Qu'ont 
écrit  les  disciples  du  Seigneur?  Car  la  manière  de  lire  le  texte 
de  la  bible  diffère. 

Quel  est  le  sens  que  le  Sauveur  a  attaché  à  ses  paroles? 
Quel  est  le  sens  que  les  apôtres  ont  attaché  à  ce  qu'ils  ont 
dit,  ou  à  ce  qu'ils  ont  écrit? 

Ces  questions  sont  relatives  à  des  faits  qui  se  sont  passés 
il  y  plus  de  1800  ans,  et  ce  sont  des  questions  dont  la 
solution  importe  beaucoup  au  repos  de  notre  conscience, 
au  calme  de  notre  âme;  et  ce  repos,  ce  calme  ne  sont  le 
partage  que  de  celui  qui  a  l'assurance  de  se  trouver  dans 
la  vraie  religion. 

Nous  ne  pouvons  parvenir  à  la  certitude  des  faits  dont 
nous  n'avons  pas  été  témoins  contemporains,  que  par  le 
témoignage  verbal  ou  écrit  de  ceux  qui  connaissent  positive- 
ment le  fait  dont  il  est  question.  Mais  les  témoignages 
écrits  ne  sont  pas  toujours  tout-à-fait  clairs,  et  ici  où  il  s'agit 
de  faits  qui  ont  eu  lieu  il  y  a  plus  de  1800  ans,  dont  nous  de- 
vons avoir  une  certitude  entière,  parce  que  le  repos  de  notre 
âme  et  l'espérance  d'une  vie  à  venir  en  dépendent;  ici, 
dis-je,  le  témoignage  écrit  que  nous  possédons ,  c'est-à-dire  la 
Bible,  ne  nous  suffît  nullement.  En  effet  nous  savons  non 
seulement  que  tous  les  faits  que  nous  devons  connaître  ne 
sont  pas  contenus  dans  ce  témoignage,  mais  nous  savons 
justement  le  contraire,  d'après  ce  témoignage  lui-même.  Nous 
n'y  voyons  nulle  part  quelles  sont  les  parties  que  nous  de- 
vons regarder  comme  appartenant  à  ce  témoignage  écrit  ; 
l'expérience  apprend  que  ceux  qui  rejettent  tout  autre  té- 
moignage doutent  et  se  disputent  sur  le  sens  qu'il  faut  at- 
tacher aux  mots,  et  cela  même  par  rapport  aux  passages  les 
plus  importants,  p.  e.  sur  la  doctrine  de  la  Sainte  Commu- 
nion ,  etc.  En  outre  ce  témoignage  écrit  n'est  pas  utile  à  tous, 
car  fort  peu  possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour 
pouvoir  espérer  de  trouver  le  vrai  sens  des  mots  ;  et  néan- 
moins ce  témoignage  doit  être  à  la  portée  de  chacun.  Cepen- 
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dant  bien  des  chrétiens,  dont  le  zèle  nous  couvre  de  honte, 
ont  confessé  la  doctrine  du  Seigneur,  avant  qu'il  existât  un 
témoignage  écrit  ;  et  ce  témoignage,  qui  alors  même  n'était 
pas  nécessaire,  serait  à  présent  suffisant?  serait  le  seul 
nécessaire,  le  seul  valable?  Nous  autres  catholiques  nous  ne 
nous  en  contentons  pas. 

Il  n'y  a  pas  de  savant,  quelque  profond,  quelqu' éclairé , 
quelque  pieux  qu'il  soit,  qui  soit  capable  de  nous  donner 
par  rapport  aux  faits  dont  nous  parlons  un  témoignage 
satisfaisant. 

Il  s'agit  ici  de  la  paix  de  notre  âme,  il  s'agit  de  notre 
espérance  de  la  vie  future,  il  s'agit  du  salut  éternel,  et 
nous  ne  nous  contentons  d'aucun  autre  témoignage  que 
de  celui  qui  est  déclaré  infaillible  par  le  Sauveur  lui-même; 
nous  n'admettons  aucun  témoignage,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu 
du  Sauveur  lui-même  le  caractère  de  l'infaillibilité. 

Or  ce  témoin,  c'est  l'Episcopat  de  l'Eglise  catholique, 
qui  est  doué  de  l'infaillibilité  par  la  communication  de 
l'Esprit  Saint,  au  moyen  de  l'ordination  sacrée;  et  ce  té- 
moin a  été  déclaré  infaillible  par  le  Sauveur,  qui  prononça 
ces  paroles  :  «Or  vous  êtes  témoins  de  ces  choses,  et  je 
m'en  vais  envoyer  sur  vous  le  don  de  mon  père,  qui  vous 
a  été  promis  (S1  Luc,  XXIV,  48.  49). 

«  Mais  le  consolateur,  qui  est  le  Saint  Esprit,  que  mon 
père  enverra  en  mon  nom,  sera  celui  qui  vous  enseignera 
toutes  choses,  et  qui  vous  fera  resouvenir  de  tout  ce  que 
je  vous  ai  dit  (S1  Jean,  XIV.  26). 

«  Et  apprenez  leur  toutes  les  choses  que  je  vous  ai  com- 
mandées; et  voilà  que  je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles  (S*  Matth.  XXVIII,  20). 

«  Mais  il  leur  dit  :  Ce  n'est  pas  à  vous  à  connaître  les 
temps  ou  les  moments,  dont  le  père  a  réservé  la  dispo- 
sition à  son  pouvoir.  Mais  vous  recevrez  la  vertu  du  S1 
Esprit,  qui  descendra  sur  vous ,  et  vous  me  rendrez  témoi- 
gnage dans  Jérusalem  et  dans  toute  la  Judée  et  la  Samarie,  et 
jusqu'aux  exlrémités  de  la  terre  (Actes  des  Apôtres,  1,  7,  8).  » 

Les  non-catholiques  voudraient-ils  objecter  que  les  passa- 
ges que  je  viens  de  citer  ne  sont,  pas  véritables,  ou  qu'ils 
doivent  être  entendus  d'une  autre  manière? 

Je  leur  dirai  alors  qu'il  faut  nécessairement  un  témoin 
qualifié,  et  que,  si  l'on  ne  veut  pas  accepter  pour  témoin  l'épis- 
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copat  de  l'Eglise  catholique,  on  n'en  trouve  pas  d'autre, 
qu'on  n'en  a  jamais  trouvé  d'autre,  et  qu'on  n'en  trouvera 
jamais.  Ou  bien  ceux  qui  posent  cette  objection  sont-ils 
peut-être  en  état  d'indiquer  ces  autres  témoins  dûment  qua- 
lifiés? 

L'Episcopat  n'enseigne  jamais  rien  de  nouveau,  mais  il 
enseigne  tout  ce  que  le  Seigneur  lui-même  ou  ses  Apô- 
tres ont  enseigné.  L'Episcopat,  depuis  les  Apôtres  jusqu'au 
dernier  évêque ,  est  un  témoin  ,  c'est  la  bouche  du  S1 
Esprit  qui  n'enseigne  rien  de  nouveau,  mais  qui  fait  re- 
souvenir de  tout  ce  que  le  Seigneur  a   enseigné. 

Lorsqu'une  croyance  semble  s'écarter  des  anciennes  doc- 
trines, l'Episcopat  ne  cherche  qu'à  savoir  si  cette  croyance 
est  nouvelle,  si  elle  ne  s'accorde  pas  avec  l'ancienne  doc- 
trine; et  le  jugement,  ce  témoignage  infaillible  de  l'Episcopat, 
est  toujours  celui-ci  :  ou  cette  doctrine  s'accorde  avec  l'an- 
cienne doctrine,  enseignée  et  reconnue  par  les  apôtres,  et 
par  conséquent  elle  est  vraie;  ou  bien  cette  doctrine  est 
nouvelle,   et  par  conséquent  fausse. 

Les  confessions  séparées  de  l'Eglise  nous  en  offrent  un 
exemple  frappant;  car  si  elles  sont  séparées  de  l'Eglise,  c'est 
uniquement  parce  que  celle-ci  ne  souffre  pas  de  nouvelles 
doctrines. 

J'ai  dû  faire  précéder  ce  qui  vient  d'être  dit,  afin  de 
montrer  maintenant,  combien  est  essentielle  l'indépendance 
des  témoins  de  la  vérité,  l'Eglise  et  son  Episcopat,  et  que 
l'Eglise  ne  peut  être  subordonnée  à  l'Etat ,  que  l'Episcopat  ne 
peut  être  subordonné  au  pouvoir  de  l'Etat,  mais  que  l'Eglise 
est  coordonnée  à  l'Etat  et  que  l'épiscopat  l'est  a  son  pouvoir. 

Dans  un  procès  ni  le  tribunal  ni  les  parties  n'admettent 
comme  témoins  les  personnes  qui  pourraient  être  soupçon- 
nées de  partialité,  qui  pourraient  se  laisser  guider  par  autre 
chose  que  par  la  vérité  ;  ainsi  la  parenté,  des  rapports  d'intérêt 
etc.,  empêchent  l'audition  des  témoins.  Cependant  il  pour- 
rait bien  se  faire  que  ce  témoin,  que  l'on  rejette,  eut  fait 
une  déposition  conforme  à  la  vérité,  s'il  eût 'clé  entendu; 
mais  ses  rapports  donnaient  lieu  au  soupçon.  C'est  ainsi 
qu'en  agissent  les  hommes,  même  lorsqu'il  n'est  question 
que  du  plus  petit  intérêt  ;  et  ils  ont  raison  d'en  agir  ainsi. 
Mais  ne  sera-t-on  pas  porté  naturellement  à  faire  de  même 
quand   il  est  question  de  faits ,  où  notre  salut  éternel  dé- 
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pend  de  la  véracité  des  témoins,  et  où  la  paix  de  notre  âme 
et  le  repos  de  notre  conscience  dépendent  de  la  certitude 
que  nous  avons  de  leur  véracité;  de  faits  qui  se  sont  passés 
il  y  a  plus  de  1800  aus,  que  le  Saint-Esprit  seul  peut  nous 
apprendre,  et  dont  il  n'a  confié  le  dépôt  qu'à  ceux  qu'il  a 
revêtus  de  son  infaillibilité.  Une  pareille  question,  si  elle  doit 
être  faite,  ne  fait  pas  honneur  à  l'humanité. 

Tout  catholique,  et  je  voudrais  dire  tout  homme,  a  le 
droit  inviolable  d'exiger  que  le  témoin  de  la  vérité  institué 
par  le  Sauveur,  c'est-à-dire,  que  l'Episcopat,  l'Eglise  catho- 
lique, le  Pape  et  les  Evêques  soient  libres  de  rendre  témoi- 
gnage de  la  vérité,  quand  et  comme  ils  l'entendent,  de  s'as- 
sembler, de  communiquer  entre  eux,  afin  de  s'assurer  des 
doctrines  répandues  dans  l'univers,  de  manière  à  écarter  d'eux 
tout  soupçon  de  s'être  laissé  influencer  par  autre  chose  que 
par  l'esprit  de  lumière.  En  outre,  chaque  catholique  a  le 
droit  d'exiger  qu'il  soit  évident  pour  tous  que  le  témoignage, 
que  l'on  donne  comme  témoignage  de  la  vérité,  est  réelle- 
ment le  témoignage  donné  par  l'épiscopat. 

Le  droit  dont  je  viens  de  parler  découle  nécessairement 
de  ce  que  tout  homme  a  le  droit  d'exiger  que  la  vérité  soit 
conservée,  afin  qu'il  lui  soit  possible  de  trouver  cette  vérité, 
de  devenir,  d'être  et  de  rester  chrétien  véritable,  c'est-à-dire, 
catholique  romain. 

Supposons  maintenant  que  l'Eglise  et  l'épiscopat  soient 
subordonnés  à  l'Etat,  que  deviendra  le  témoignage  de  la  vé- 
rité? Que  deviendra  ce  droit  légitime  de  tout  homme,  dont 
nous  venons  de  parler? 

Si  l'Eglise  était  subordonnée  à  l'Etat,  le  Sauveur  aurait 
établi  une  Eglise  et  un  Episcopat,  qui  seraient  au  moins 
aussi  dépendants  de  l'Etat  que  les  tribunaux,  les  évêques 
établis  par  le  Sauveur  seraient  des  fonctionnaires  publics. 
Le  Seigneur  dit  cependant  bien  expressément  qu'il  est  roi, 
mais  que  sa  royauté  n'est  pas  de  ce  monde.  Quoi  !  Les  évêques 
seraient  fonctionnaires  publics,  et  ce  serait  eux  que  le  Sau- 
veur aurait  choisis  comme  témoins  de  la  vérité,  eux  qui 
d'après  sa  volonté  ne  devaient  dépendre  que  de  l'Esprit-Saint! 

Quel  chrétien  pourrait  s'arrêter  à  une  pensée  aussi  indi- 
gne? Quel  est  l'homme  qui,  jouissant  d'une  raison  saine, 
pourrait  applaudir  à  un  pareil  paradoxe? 

Puisque  l'Eglise  et  son  Episcopat ,  d'après  la  volonté  de 
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Dieu,  ne  sont  pas  subornonnés,  mais  coordonnés  à  l'état, 
tout  ce  qui  est  opposé  à  celte  coordination  est  aussi  en 
opposition  avec  la  volonté  divine. 

Nous  venons  de  parler  de  l'Ëpiscopat  en  tant  que  témoin 
de  la  vérité,  disons  aussi  un  mot  de  l'Ëpiscopat  en  tant 
que  chargé  par  le  Sauveur  du  gouvernement  de  l'Eglise. 
Notre  Seigneur  nous  ordonne  aussi  d'être  soumis  à  nos 
évoques  dans  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  de  l'Eglise. 

«Je  vous  envoie,  comme  mon  père  m'a  envoyé  (S.  Jean, 
XX,  21  ).  » 

«  Mais  s'il  n'écoute  pas  l'Eglise,  qu'il  soit  à  votre  égard 
comme  un  payen  et  un  publicain  (S.  Matth.  XVIII,  17).  » 

«  En  vérité,  je  vous  le  dis,  tout  ce  que  vous  lierez  sur  la 
terre,  sera  lié  dans  le  ciel,  et  tout  ce  que  vous  délierez  sur 
la  terre,  sera  délié  dans  le  ciel  (Matth.  XXYIII,  18).  » 

«  Et  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des  cieux;  et  tout 
ce  que  tu  lieras  sur  la  terre,  sera  lié  dans  le  ciel,  et  tout 
ce  que  tu  délieras  sur  la  terre,  sera  délié  dans  le  ciel  (Matth. 
XYI,  19).  » 

«Celui  qui  vous  écoute,  m'écoute;  celui  qui  vous  méprise 
me  méprise;  et  celui  qui  me  méprise,  méprise  celui  qui  m'a 
envoyé  (S.  Luc,  X,  16).  » 

«Prenez  donc  garde  à  vous-mêmes  et  à  tout  le  troupeau 
sur  lequel  le  Saint  Esprit  vous  a  établis  évêques  pour 
gouverner  l'Eglise  de  Dieu ,  qu'il  a  acquise  par  son  pro- 
pre sang  (Actes  des  Apôtres,  XX,  28).» 

Se  trouverait-il  quelqu'un  qui  voulût  soutenir  que  les  pa- 
roles que  nous  venons  de  citer,  ne  regardent  que  ceux  à 
qui  elles  étaient  adressées,  qu'elles  ne  regardent  ni  les 
évêques,  ni  les  chrétiens  de  nos  jours.  Mais  alors  nous  lui 
demanderions,  si  le  commandement  d'obéir  aux  princes  en 
conscience,  si  le  pouvoir  que  notre  Seigneur  donna  à  ses 
Apôtres  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés,  en  leur  disant  : 
«  Les  péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez 
et  seront  retenus  à  ceux  à  qui  vous  les  retiendrez  (S1  Jean 
XX,  22,25)»;  si  l'institution  de  l'Eucharistie,  ne  regar- 
dait que  les  chrétiens  qui  vivaient  alors? 

Qu'il  nous  dise  donc  ce  que  nous  devons  garder  pour  nous! 

Nous  lui  citerons  le  passage  suivant  des  actes  des  Apôtres 
(XY,  28,  29)  : 

«Car il  a  semblé  bon  au  Saint-Esprit  et  à  nous,  de  ne 
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vous  point  imposer  d'autre  charge  que  celles-ci ,  qui  sont 
nécessaires  :  savoir  de  vous  abstenir  de  ce  qui  aura  été 
sacrifié  aux  idoles,  du  sang,  des  chairs  étouffées  et  de  la 
fornication».  Nous  lui  demanderions  encore,  pourquoi  il  se 
permet  de  faire  usage  des  viandes  étouffées  et  du  sang ,  si  ce 
n'est  parce  qu'il  se  fonde  sur  le  droit  qu'a  l'Eglise  de  mo- 
difier cette  loi  donnée  par  les  Apôtres. 

Du  reste  ne  nous  laissons  pas  séduire ,  et  tenons-nous 
inviolablement  attachés  aux  commandements  du  Seigneur, 
de  l'Episcopat  et  des  Evêques;  n'écoutons  absolument  qu'eux 
en  matière  religieuse ,  et  n'admettons ,  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'Eglise,  d'autres  dispositions  que  celles  qui  émanent 
des  supérieurs  ecclésiastiques  instititués  par  le  Sauveur. 

Nous,  catholiques,  nous  avons  le  droit  inviolable  d'exi- 
ger que  le  pouvoir  des  évêques  ne  rencontre  aucune  entrave , 
que  l'épiscopat  tout  entier,  ayant  le  Pape  à  sa  tète,  soit 
parfaitement  libre  dans  l'exercice  de  ses  droits,  afin  que 
nous  puissions  être  persuadés  que  l'autorité  ecclésiastique, 
sous  l'influence  unique  de  l'esprit  divin ,  veut  et  peut 
tout  ce  qu'elle  jugera  utile.  Ce  n'est  qu'alors  que  nous  serons 
convaincus  que  tout  ce  qu'on  prétend  être  ordonné  par 
l'épiscopat  l'est  réellement,  et  que  celui-ci  peut  nous  faire 
connaître  tout  ce  qu'il  veut  nous  commander.  C'est  alors 
seulement  que  nous  pouvons  espérer  qu'on  ne  choisira  pour 
chefs  de  l'Eglise  que  ceux  qui  sont  vraiment  appelés  à  cette 
fonction.  C'est  alors  seulement  que  nous  espérons  que  l'exer- 
cice du  pouvoir  spirituel  n'est  influencé  ni  par  l'ambition , 
ni  par  la  crainte,  ni  par  l'appât  du  gain,  mais  uniquement 
par  le  zèle  pour  notre  salut. 

Il  est  évident  maintenant  que  la  liberté  de  conscience 
des  catholiques  n'est  pas  uniquement  lésée ,  lorsqu'un  Napo- 
léon emprisonne  le  chef  de  l'Eglise,  et  établit,  un  concilia- 
bule dont  il  confie  la  garde  à  des  espions  nommés  commis- 
saires de  police  (a),  mais  que  cette  liberté  peut  encore  être 

(a)  Le  fait  suivant  n'est  peut-être  pas  encore  aussi  connu  qu'il  mérite  de  l'être. 

Les  évêques,  assemblés  alors  à  Paris,  tenaient  des  conférences  auxquelles 
Napoléon  envoyait  un  commissaire  de  police.  Or,  un  jour  que  le  vénérable  ar- 
chevêque de  Bordeaux  disait  ouvertement  sa  pensée,  quelqu'un  de  l'assemblée 
lui  fit  signe  d'être  plus  prudent ,  en  lui  montrant  le  commissaire  de  police. 
L'archevêque  se  tourna  vers  le  commissaire  et  lui  dit  :  «Monsieur  le  commissaire, 
vous  êtes  ici  de  la  part  de  l'empereur  pour  garantir  la  liberté  des  voix  ,  et 
vous  voyez  que  j'en  profite.  » 
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lésée  de  bien  d'autres  manières,  comme  le  prouve  l'histoire, 
et  en  particulier  celle  de  l'arianisme. 

Ainsi  les  droits  des  catholiques  sont  violés  ,  lorsque  les 
gouvernements,  soit  par  force,  soit  par  ruse,  instituent  ou 
destituent  les  évêques;  lorsqu'ils  retirent  au  clergé  les  biens 
de  l'église,  puisqu'alors  les  ministres  du  Seigneur  dépen- 
dent de  la  générosité  de  l'Etat  ou  de  la  bienfaisance  des  fidè- 
les; lorsqu'ils  empêchent  le  chef  de  l'Eglise  ou  les  évêques 
de  prendre  les  mesures  nécessaires,  et  de  faire  connaître 
ces  mesures  aux  fidèles;  lorsqu'ils  mettent  obstacle  à  la  libre 
correspondance  entre  les  évêques  et  leurs  diocèses,  entre 
l'Episcopat  et  le  chef  de  l'Eglise.  Ils  mettent  également 
obstacle  à  l'exercice  de  ces  droits  légitimes,  lorsqu'ils  em- 
pêchent, soit  les  assemblées  de  l'Eglise  en  général,  soit  les 
assemblées  des  provinces  ou  des  diocèses;  puisqu'alors  les 
évêques  et  le  clergé  en  général  sont  gênés  dans  l'exercice 
de  leur  pouvoir,  et  qu'ils  deviennent  en  quelque  sorte  des 
fonctionnaires  dépendants  de  l'Etat. 

Cependant  toutes  ces  entraves  apportées  à  la  liberté  de 
l'Eglise  ne  pourraient  guère  être  regardées  comme  illégitimes, 
si  l'Eglise  était  subordonnée  à  l'Etat.  Mais  aussi  dans  ce  cas 
le  Sauveur  aurait  établi  son  Eglise  pour  être  la  servante  de 
l'Etat,  ou  plutôt  il  n'aurait  pas  établi  d'Eglise  ;  car  une  Eglise 
qui  ne  serait  pas  indépendante,  qui  serait  subordonnée  à 
l'Etat,  ne  peut  avoir  Jésus-Christ  pour  fondateur,  de  sorte 
que  celui  qui  nie  l'indépendance  de  l'Eglise,  nie  aussi  l'in- 
stitution de  l'Eglise  par  Jésus-Christ,  et  par  conséquent 
renonce  à  la  foi  catholique. 

On  m'objectera  peut-être  que  je  m'adresse  à  un  ennemi 
qui  n'existe  pas,  que  tout  le  monde  reconnaît  que  le  Sauveur 
a  institué  une  Eglise,  et  que  cette  Eglise  est  indépendante 
et  coordonnée  à  l'Etat;  mais  que  tout  le  monde  ne  recon- 
naît pas  que  l'Eglise  catholique  romaine  soit  cette  Eglise 
fondée  par  Jésus-Christ,  et  que  c'est  à  cause  de  cela  que 
l'on  prétend  que  l'Eglise  catholique  romaine  n'est  pas  in- 
dépendante, qu'elle  est  subordonnée  à  l'Etat. 

Je  prierai  ceux  qui  seraient  tentés  de  faire  cette  objec- 
tion, de  vouloir  me  dire,  quand  et  comment  l'Eglise  instituée 
par  Jésus-Christ  s'est  changée  en  l'Eglise  catholique  romaine; 
ou  bien,  quand  et  comment  l'Eglise  catholique  romaine  s'est 
séparée  de  l'Eglise  instituée  par  Jésus-Christ.  Assurément,  un 
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fait  aussi  important  serait  consigné  dans  l'histoire.  Qu'ils 
nous  disent  donc  ce  qu'est  devenue  cette  Eglise  instituée  par 
Jésus-Christ;  car,  puisque  cette  Eglise  doit  durer  jusqu'à 
la  fin  du  monde,  elle  doit  encore  exister;  et  de  plus,  elle  doit 
être  revêtue  de  caractères  propres  à  la  faire  reconnaître,  car, 
si  le  Sauveur  a  établi  une  Eglise ,  c'est  apparemment  pour 
que  les  hommes  en  fissent  partie. 

Pour  les  aider  dans  leurs  recherches,  et  leur  épargner  la 
peine  de  chercher  l'Eglise  établie  par  Jésus-Christ,  là  où  ils 
ne  pourraient  absolument  la  trouver,  nous  leur  dirons  en 
peu  de  mots,  où  ils  ne  trouveront  pas  cette  église,  et  par 
conséquent  où  ils  n'ont  pas  besoin  de  la  chercher. 

Tout  monument  qui  ne  repose  pas  sur  Pierre,  n'est  pas 
l'Eglise  du  Sauveur,  car  il  dit  expressément  que  c'est  sur 
cette  pierre  qu'il  veut  bâtir  son  Eglise. 

Une  église  qui  a  embrassé  de  nouvelles  doctrines  n'est 
pas  l'Eglise  de  Jésus-Christ ,  car  celle-ci  ne  souffre  pas  de 
nouvelles  doctrines,  et  elle  ne  peut  les  souffrir;  car  elle  n'est 
pas  destinée  à  répandre  de  nouvelles  croyances,  mais  à  garder 
les  anciennes  doctrines,  à  rendre  témoignage  de  la  vérité. 

Une  église  qui  ne  présente  pas  d'unité,  mais  qui  souffre 
la  désunion  en  matière  de  doctrine,  n'est  pas  l'Eglise  de 
Jésus-Christ;  parce  que  parmi  les  diverses  doctrines  il  ne 
peut  y  en  avoir  qu'une  seule  vraie,  et  que  l'Eglise  du  Sau- 
veur rend  témoignage   de  la  vérité. 

Une  église  qui  d'après  son  principe  fondamental  doit 
admettre  la  diversité  de  doctrine,  et  dans  laquelle  l'unité 
de  doctrine  est  impossible,  est  encore  bien  moins  l'Eglise  de 
Jésus-Christ. 

Une  église  sans  autorité,  et  par  conséquent  aussi  sans  mem- 
bres obligés  d'obéir  à  l'autorité,  n'est  pas  non  plus  l'Eglise  de 
Jésus-Christ;  car  le  Sauveur  fait  expressément  mention  d'une 
autorité  établie  par  lui,  et  de  l'obéissance  due  à  cette  autorité. 

Du  reste  la  doctrine,  qui  enseigne  que  l'Eglise  catholi- 
que romaine  n'est  pas  l'Eglise  bâtie  par  Jésus-Christ ,  est 
une  doctrine  fausse,  parce  qu'elle  est  une  doctrine  nouvelle; 
car  autrement  elle  n'aurait  pu  produire  le  schisme  et  la 
division. 

Nous  nous  en  tenons  à  l'ancienne,  à  la  vraie  doctrine; 
et  si  l'on  veut  soutenir  que  l'Eglise  catholique  est  subor- 
donnée à  l'Etat,  nous  demanderons  quand  et  comment  cette 
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Eglise  a  perdu  son  indépendance?  Car,  puisque  celte  Eglise 
était  indépendante  sous  les  empereurs  payens,  puisqu'elle 
n'aurait  pu  se  soumettre  elle-même  à  l'Etat  sans  déclarer 
par  là  même  qu'elle  n'avait  pas  Jésus-Christ  pour  fondateur, 
il  faut  bien  qu'elle  ait  perdu  son  indépendance  d'une  ma- 
nière quelconque. 

L'aurait-elle  perdue,  parce  que  l'empereur  Constantin  se 
fit  chrétien  et  qu'il  protégea  l'Eglise  dans  laquelle  il  venait 
d'entrer?  Alors  Constantin  aurait  dit  à  l'Eglise  :  Dès  à  présent 
je  veux  être  regardé  comme  ton  fds,  je  veux  te  protéger 
.spécialement,  mais  à  la  condition  que  tu  deviendras  ma 
servante. 

Aurait- elle  peut-être  perdue  son  indépendance,  lorsque  Lu- 
ther découvrit  que  l'Eglise  catholique,  qui  subsistait  déjà 
depuis  15  siècles,  n'avait  pas  été  fondée  parle  Sauveur, 
que  son  autorité  n'émanait  pas  du  Sauveur,  mais  que  ce 
n'étaient  là  que  des  inventions  humaines? 

Beaucoup  d'enfants  quittèrent  alors  leur  mère,  en  s'em- 
parant  de  ses  biens,  et  en  soutenant  que  cette  mère  les 
avait  trompés  et  qu'elle  n'avait  jamais  été  leur  mère.  Mais 
ils  doivent  pourtant  avoir  eu  une  mère.  Qu'est-elle  donc 
devenue?  où  est-elle  donc? 

Ces  enfants  rebelles  renoncèrent  par  là  à  l'indépendance 
de  l'Eglise,  et  durent  se  soumettre,  se  subordonner  à  l'Etat; 
mais  cet  événement  ne  peut  avoir  eu  aucune  influence  funeste 
sur  l'indépendance  de  l'Eglise  catholique.  Serait-elle  peut- 
être  devenue  subordonnée  à  l'Etat  par  le  traité  de  Westpha* 
lie?  Mais  à  cette  époque  l'Eglise  catholique  était  indépen- 
dante, et  elle  doit  rester  ce  qu'elle  était  :  ceux  au  contraire, 
qui  s'en  étaient  séparés,  eurent  leur  existence  politique  as- 
surée par  le  pouvoir  séculier. 

Elle  ne  perdit  pas  non  plus  son  indépendance  par  la  sé- 
cularisation, car  celle-ci  n'avait  pour  objet  que  l'argent , 
les  biens  et  les  saintes  institutions  de  l'Eglise,  tels  que  les 
couvents,  etc.  —  Le  gouvernement  temporel  fut  enlevé  aux 
princes  de  l'Eglise,  et  leurs  sujets  furent  placés  sous  l'auto- 
rité de  tel  ou  tel  autre  prince;  mais  tout  cela  n'avait  aucune 
influence  légitime  sur  l'indépendance  de  l'Eglise  :  je  dis 
aucune  influence  légitime,  car  l'on  ne  pouvait  ôter  à  l'Eglise 
les  droits  inviolables  qu'elle  avait  et  qu'elle  aura  toujours 
à  l'indépendance. 
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Mais  objectc-t-on,  voulez-vous  donc  que  les  princes  pro- 
testants reconnaissent  l'indépendance  de  l'Eglise  catholique? 
Ne  serait-ce  donc  pas  aussi  reconnaître  que  cette  Eglise  est 
bâtie  par  Jésus-Christ?  Ne  serait-ce  pas  rénier  le  protestan- 
tisme? 

Je  réponds  que  la  solution  de  la  question  de  savoir  si 
l'Eglise  catholique  est  la  religion  véritable,  n'est  nullement 
du  domaine  du  pouvoir  séculier.  Ce  pouvoir  doit  avoir  égard 
au  droit,  et  l'Eglise  catholique  romaine  jouit  du  droit  d'in- 
dépendance depuis  1800  ans.  Or,  si  le  prince  protestant 
reconnaissait  l'inviolabilité  de  ce  droit,  s'il  exerçait  son  jus 
circa  sacra  de  manière  à  ne  pas  léser  les  droits  de  l'Eglise,  sa 
croyance ,  qui  est  une  affaire  personnelle ,  n'en  souffrirait 
nullement.  Quant  à  l'Etat,  il  est  indépendant  aussi,  il  est 
coordonné  à  l'Eglise. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  nous  pouvons 
conclure  que  l'indépendance  réciproque  est  le  premier  rap- 
port qui  doit  exister  entre  L'Eglise  et  l'Etat.  Disons  à 
présent  quelques  mots  touchant  un  second  rapport,  que 
nous  déterminerons  par  l'expression  amitié  réciproque. 

Toutefois,  avant  d'abandonner  la  question  qui  vient  de 
nous  occuper,   adressons-nous  encore  cette  demande  : 

On  est  tellement  convaincu  que  l'Etat  est  indépendant, 
qu'il  n'est  pas  subordonné,  mais  coordonné  à  l'Eglise,  que 
l'on  regarderait  celui  qui  en  douterait  comme  coupable 
du  crime  de  lèse-majesté;  d'où  vient  donc  qu'il,  n'en  est 
pas  de  même  par  rapport  à  l'Eglise  ?  C'est  parce  qu'on 
a  coutume  de  préférer  le  temps  à  l'éternité,  la  terre  au 
ciel  ;  parce  que  la  force  est  plus  respectée  que  le  droit , 
et  qu'on  attache  plus  d'importance  au  pouvoir  physique 
et  au  pouvoir  militaire  qu'au  pouvoir  moral. 


V. 


AMITIÉ  RÉCIPROQUE. 


Dieu  a  instititué  l'Eglise  et  l'Etat,  le  pouvoir  de  l'Eglise 
et  celui  de  l'Etat. 

«Que  tout  le  monde  soit  soumis  aux  puissances  supérieures; 
car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et 
c'est   lui  qui  a  établi  toutes  celles  qui  sont  sur  la  terre. 

«  Celui  donc  qui  s'oppose  aux  puissances,  résiste  à  l'or- 
dre de  Dieu;  et  ceux  qui  y  résistent,  attirent  la  condam- 
nation sur  eux-mêmes  (Epitr.  aux  Rom.  XIII ,  1,2).  » 

Dieu  a  voulu  que  dans  les  sociétés  que  nous  appelons 
Etat  il  existât  une  autorité  pour  commander  et  des  sujets 
pour  obéir  ;  il  a  donné  à  la  première  le  pouvoir  d'ordon- 
ner tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bien-être  de  leur  royaume 
qui  est  de  ce  monde,  et  il  a  imposé  aux  sujets  l'obligation 
de  leur  obéir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Eglise.  Le  Sauveur  a  insti- 
tué lui-même  son  Eglise,  destinée  à  sauver  les  hommes  du 
déluge  de  la  perdition  de  ce  monde,  et  il  a  dit  à  ses 
disciples  comment  il  entendait  que  l'Eglise  fut  bâtie;  leur 
apparaissant  durant  quarante  jours  et  leur  parlant  du 
royaume  de  Dieu  (Actes  des  Apôtres,  1,  5).  11  a  voulu  que 
son  Eglise,  contre  laquelle  devaient  venir  se  briser  les  vagues 
de  la  mer  en  courroux,  eut  toute  la  solidité  nécessaire 
pour  qu'elle  put  subsister  jusqu'au  dernier  jour.  Il  a  voulu 
que  la  doctrine,  la  constitution  essentielle  de  son  Eglise 
fussent  invariables,  quoique  sa  discipline  put  subir  les  modifi- 
cations nécessaires,  de  même  qu'un  monument  peut  subir 
des  changements  nécessaires  ou  qui  contribuent  seulement 
à  sa  beauté. 

Quoique  les  états  établis  par  les  hommes  soient  aussi 
entre  les  mains  de  Dieu  ,  cependant  le  Sauveur  s'est  princi- 
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paiement  choisi  l'Eglise  pour  demeure;  il  est  lui-même 
dans  son  Eglise ,  quoique  d'une  manière  invisible. 

«  Afin  que ,  si  je  lardais  plus  longtemps ,  vous  sachiez  com- 
ment il  se  faut  conduire  dans  la  Maison  de  Dieu,  qui 
est  l'Eglise  du  Dieu  vivant,  la  colonne  et  la  base  de  la 
vérité  (1.  Epitr.  à  Tim.  III,    15).» 

Or,  si  l'Eglise  et  l'Etat  sont  tous  les  deux  institués  par  le 
Seigneur,  tout  chrétien  reconnaîtra  aisément  que  les  lois, 
les  droits  et  les  devoirs  résultant  de  la  nature  même  de 
ces  deux  institutions  ont  aussi  Dieu  pour  auteur,  et  que 
par  conséquent  ils  ne  peuvent  pas  être  cause  de  la  désu- 
nion des  deux  pouvoirs.  La  cause  de  ce  désaccord  se  trouve 
uniquement  en  ce  que  les  hommes,  méconnaissant  l'autorité 
établie  par  Dieu,  croient  avoir  des  droits  qui  n'existent  point; 
ou  qu'ils  font  un  usage  illégitime  de  leurs  droits  réels  ou 
imaginaires. 

Tout  ce  qui  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat  vient  de  Dieu , 
doit  former  un  tout  harmonique,  ne  peut  pas  être  en  oppo- 
sition. 

La  destinée  que  Dieu  a  donnée  à  l'Eglise  et  celle  qu'il 
a  donnée  cà  l'Etat  doivent  de  même  s'harmoniser  entre  elles. 

Les  états  et  leur  pouvoir  sont  destinés  à  maintenir  le  droit 
et  la  justice,  à  combattre  toutes  les  passions  qui  se  trouveraient 
en  opposition  avec  la  justice  ou  avec  le  droit  d'autrui,  à  main- 
tenir la  sûreté  des  personnes  et  des  choses,  à  faire  respecter 
la  maxime  :  neminem  lœdere,  cuique  siium  trihuere. 

Le  pouvoir  de  l'Etat  ne  dispose  que  du  glaive,  de  la 
puissance  militaire;  il  ne-peut  atteindre  les  actes  intérieurs, 
il  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  actes  extérieurs  qui  se  rappor- 
tent à  la  religion;  il  ne  peut  mettre  obstacle  qu'aux  actes, 
qui,  étant  le  résultat  d'une  croyance  fausse,  blessent  en  réalité 
la  justice  et  sont  véritablement  dangereux  pour  l'Etat.  Si 
le  pouvoir  temporel  dépasse  ces  limites,  il  usurpe  le  pouvoir 
moral,  gène  la  liberté  de  conscience,  produit  l'hypocrisie 
et  encourage  l'immoralité. 

Le  pouvoir  de  l'Etat  ne  peut  pas  non  plus  exercer  d'in- 
fluence sur  les  pensées  :  de  internis  non  judicat  prœtor. 
Ainsi  il  n'a  pas  le  droit  de  commander  aux  sujets  d'obéir  à 
leurs  chefs  en  conscience,  en  vue  de  plaire  à  Dieu;  il  n'a 
pas  le  droit  de  forcer  à  une  telle  obéissance.  L'Etat  peut 
exercer  son  contrôle  sur  les  actes  extérieurs ,  exiger  une 
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obéissance  extérieure;  mais  il  ne  peut  pas  aller  plus  loin. 
Cependant,  comme  nous  l'avons  vu  ,  la  base,  le  repos,  la  paix, 
la  force  de  l'Etat  reposent  sur  l'obéissance  intérieure,  sans 
laquelle  le  glaive  est  impuissant,  parce  qu'il  ne  peut  frapper 
là  où  la  vue  de  l'homme  ne  peut  atteindre.  Du  reste  il  arrive 
souvent  que  l'épée  reste  dans  le  fourreau,  lorsqu'il  faudrait 
la  tirer,  et  que,  pour  que  le  glaive  d'un  seul  produise  quel- 
que effet,  il  doit  être  soutenu  par  le  glaive  de  tous. 

11  est  de  la  plus  haute  importance  pour  l'Etat  que  les  su- 
jets aient  une  idée  exacte  de  leurs  devoirs,  et  surtout  de 
l'obéissance;  mais  l'Etat  est  incapable  de  la  leur  donner. 
Cela  appartient  au  domaine  de  l'Eglise;  et  celle-ci  ne  peut 
exercer  une  influence  entière  sur  le  peuple,  que  lorsque 
son  indépendance  est  bien  reconnue,  au  moins  en  fait.  L'E- 
glise, si  elle  était  subordonnée  à  l'Etat,  n'aurait  pas  plus 
de  pouvoir  qu'une  autre  institution  de  l'Etat,  et  c'est  ce 
qui  montre  combien  la  tentation  de  subordonner  l'Eglise  à 
l'Etat  est  dangereuse  pour  ce  dernier.  On  voit  déjà  que 
les  deux  pouvoirs  sont  destinés  à  agir  de  concert,  et  que, 
quoique  le  secours  de  l'Etat  ne  soit  pas  nécessaire  à  l'Eglise, 
il  peut  cependant  lui  être  très-salutaire;  puisque  le  pouvoir 
de  l'Etat  s'étend  sur  les  actes  extérieurs  de  l'homme,  il  peut 
faciliter  à  l'Eglise  l'exercice  du  pouvoir  qu'elle  est  appelé  à 
exercer  sur  les  actes  intérieurs  ;  il  peut  d'ailleurs  défendre 
l'Eglise  contre  les  ennemis  extérieurs  qui  voudraient  entraver 
son  influence.  D'un  autre  côté,  il  est  évident  que  l'Etat  ne 
peut  se  passer  d'une  Eglise  indépendante,  active  et  sainte 
à  cause  de  son  origine  céleste.  Nitma  Pompilius  avait  déjà 
reconnu  la  nécessité  de  l'Eglise,  d'une  religion  descendue  du 
ciel.  L'Eglise  est  destinée  à  embrasser  tous  les  hommes  et 
l'homme  tout  entier,  à  conduire  les  hommes  vers  la  vie 
éternelle ,  à  les  introduire  dans  la  céleste  patrie.  Elle  est 
destinée  à  combattre  les  passions  par  le  bon  exemple,  par 
le  culte  public,  par  les  saints  sacrements,  par  la  discipline; 
à  extirper  le  mal ,  à  diriger  les  hommes  vers  les  choses  cé- 
lestes, à  propager  et  à  établir  la  foi,  à  fortifier  l'espérance, 
à  allumer  la  charité;  elle  est  destinée  à  bénir  tous  les  hommes, 
qu'ils  soient  princes  ou  mendiants;  à  sanctifier  toutes  leurs 
actions,  tous  leurs  rapports,  toutes  leurs  entreprises. 

Je  pense  qu'il  est  inutile  d'en  dire  d'avantage  pour  faire 
voir   la  belle  harmonie   qui   existe   entre    la  destinée    i\v^ 
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deux  pouvoirs.  Dieu  veut  que  tous  les  hommes  vivent 
dans  des  sociétés  que  nous  nommons  Etats  ;  Dieu  veut 
aussi  que  tous  les  hommes  fassent  partie  de  son  Eglise; 
de  sorte  qu'il  doit  y  avoir  une  certaine  action  de  ces  deux 
pouvoirs  l'un  sur  l'autre,  quoique  l'Etat  ne  s'adresse  qu'à 
ce  qui  est  terrestre  et  passager,  tandis  que  l'Eglise  étend 
son  pouvoir  sur  l'homme  tout  entier;  et  quoique  l'Etat 
n'ait  en  son  pouvoir  que  la  force  physique  et  militaire, 
tandis  que  l'Eglise  jouit  d'une  puissance  morale.  Mais  ces 
rapports  ne  peuvent  être,  d'après  la  volonté  de  Dieu,  que 
des  rapports  d'amitié,  et  nous  ne  pouvons  exprimer  cette 
série  de  relations  autrement  que  par  les  mots  :  amitié 
réciproque. 

Mais ,  demandera-t-on ,  cette  amitié  peut-elle  exister  entre 
l'Eglise  catholique  et  un  prince  qui  n'est  pas   catholique  ? 

Moi  je  demande  :  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  la  croyance 
d'un  prince ,  croyance  personnelle  qui  ne  regarde  que 
l'homme,  et  la  conduite  publique  du  prince  en  tant  que 
prince  ? 

L'Eglise  coordonnée  à  l'Etat,  c'est-à-dire,  l'Eglise  catho- 
lique est  utile  à  l'Etat.  De  quelle  manière?  L'Etat  ne  peut 
s'en  passer;  et  cela  suffit,  me  semble-t-il,  pour  prouver 
qu'une  amitié  réciproque  doit'  régner  entre  les  deux 
pouvoirs. 

Tous  les  rapports  qui  existent  entre  l'Eglise  et  l'Etat  ne 
peuvent  donc  être  exprimés  avec  justesse  que  par  les  mots  : 
indépendance  et  amitié  réciproques. 


VI. 


DES   DROITS    DE  l'ÉTAT  OU    DES    PRINCES    PAR    RAPPORT  A  l'ÉGLISE, 
ET   DE  L'EXERCICE  LÉGITIME  DE  CES  DROITS. 


Nous  allons  parler  des  droits  que  les  princes  ont  envers 
l'Eglise  coordonnée  à  l'Etat;  mais,  nous  le  répétons  encore, 
il  ne  peut  être  question  que  des  droits  qui  appartiennent 
essentiellement  aux  souverains.  Tous  ces  droits  réunis  pren- 
nent la  dénomination  de  jus  circa  sacra,  qui  exclut  le 
jus  in  sacra. 

Le  jus  circa  sacra  se  divise  en  jus  cavendi  et  en  jus 
ou  plutôt  obligatio  tuitionis. 

Le  jus  cavendi  ne  peut  exister  que  dans  des  sociétés  coor- 
données et  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Le  jus  cavendi 
de  l'Etat  est  le  droit  qu'a  ce  dernier  de  repousser  toute 
injure  qui  lui  serait  faite  par  une  autre  société. 

Ce  droit  n'existe  qu'entre  des  sociétés  coordonnées;  car 
par  rapport  à  des  sociétés  subordonnées  à  l'Etat,  celui-ci  pos- 
sède d'autres  moyens,  il  a  plus  de  pouvoir.  Par  cela  donc 
que  l'Etat  prétend  au  jus  cavendi  envers  une  autre  société, 
il  reconnaît  aussi  que  cette  société  lui  est  coordonnée  et  non 
subordonnée. 

Puisque  le  jus  cavendi  est  le  droit  de  défendre  l'Etat 
contre  toute  injure,  tout  dommage,  il  faut  bien  que  cette 
injure,  ce  dommage  soient  possibles;  il  s'en  suit  donc  que 
le  jus  cavendi  ne  peut  s'étendre  à  une  société  qui,  d'après 
sa  nature  ou  d'après  les  circonstances  où  elle  se  trouve,  ne 
peut  nuire  à  l'Etat.  Essayerde  placer  une  société  coordonnée 
dans  X impossibilité  de  nuire  à  l'Etat,  c'est  essayer  de  ren- 
dre le  jus  cavendi  inutile,  d'enlever  l'indépendance  à  cette 
société  coordonnée  et  de  la  rendre  subordonnée  à  l'Etat. 

Pour  que  le  jus  cavendi  puisse  exister  d'un  côté,  il  faut 
donc  que  de  l'autre  côté  il  y  ait  possibilité  de  nuire.  Il  peut 
cependant  arriver  qu'une  société  puisse  bien  nuire  à  l'autre 
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en  général,  mais  qu'elle  ne  le  puisse  pas  dans  certains  cas 
particuliers ,  et  alors  le  jus  cavendi  ne  peut  exister  dans 
ces  cas  particuliers. 

La  doctrine  du  Seigneur  et  de  l'Eglise  catholique,  l'office 
divin  soit  dans  l'Eglise,  soit  hors  de  l'Eglise,  la  constitution, 
les  lois  ecclésiastiques,  le  droit  canon,  etc.  ne  peuvent  pas 
nuire  à  l'Etat ,  doivent  être  reconnus ,  au  moins  en  fait ,  et 
ne  peuvent  par  conséquent  être  soumis  au  jus  cavendi. 

L'Etat  possède  vis-à-vis  de  l'Eglise,  parce  qu'elle  lui  est 
coordonnée,  et  non  suhordonnée,  le  jus  cavendi. 

Quel  emploi  légitime  l'Etat  peut-il  faire  de  ce  droit,  en 
ayant  toutefois  égard  à  ces  rapports  que  nous  avons  exprimés 
par  les  termes  d'indépendance  et  à? amitié  réciproque? 

Le  jus  cavendi  a  un  aspect  hostile,  au  moins  il  semble  de 
sa  nature  peu  pacifique,  de  sorte  que  son  application  passera 
presque  inapperçue  entre  des  sociétés  véritablement  amies, 
assurées  de  leur  amitié  réciproque,  à  l'abri  de  toute  défiance 
et  voulant  sincèrement  le  bien  l'une  de  l'autre.  C'est  là  ce  qui 
devrait  avoir  lieu  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  En  effet ,  les  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  les  deux  pouvoirs  seraient 
tout-à-fait  méconnus,  si  l'Etat  soupçonneux  voulait  contrôler 
chaque  acte  de  l'autorité  épiscopale. 

S'il  en  était  ainsi,  l'Etat  donnerait  à  entendre  qu'il  veut 
placer  l'Eglise  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  nuire;  or  nous 
ajouterons  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  la 
possibilité  de  faire  le  bien  suppose,  comme  condition  sine 
qua  non,  la  possibilité  de  faire  le  mal;  et  que  si  l'Etat  veut, 
pour  ainsi  dire,  lier  les  mains  à  l'Eglise,  celle-ci  ne  pourra, 
avec  la  meilleure  volonté,  être  d'une  grande  utilité  à  l'Etat. 

Ce  que  nous  avons  encore  à  dire  sur  l'exercice  du  jus 
cavendi  sera  indiqué  lorsqu'il  sera  parlé  du  Placet. 

Disons  à  présent  quelques  mots  sur  l'autre  partie  du  jus 
circa  sacra ,  appelée  jus  (obligatio)  tuitionis. 

Le  jus  tuitionis  est  1' obligatio  tuitionis,  et  comme  j'aime 
à  nommer  les  choses  par  leur  nom ,  je  définis  ce  jus  circa 
sacra,  en  disant  que  c'est  le  devoir  imposé  à  l'Etat  ou  au 
prince  de  protéger  l'Eglise  comme  telle. 

Personne  n'a  le  pouvoir  de  violer  un  droit,  quel  qu'il  soit. 

Le  devoir  pour  un  Etat  de  protéger  un  autre  Etat  est, 
en  grande  partie ,  le  résultat  d'un  contrat. 

Le  devoir  pour  les  princes  de  protéger  l'Eglise  repose  : 
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1°  Sur  le  devoir  de  protéger  le  droit  de  chacun. 

2°  Sur  l'utilité,  la  nécessité  de  l'Eglise  pour  l'Etat. 

5°  Sur  l'alliance  conclue  entre  les  deux  pouvoirs,  dans  le 
but  de  combattre  de  concert  l'ennemi  commun  :  alliance 
qui  découle  de  leur  nature  même  et  de  leur  rapport. 

Cette  protection  doit  se  manifester  lorsqu'un  droit  quel- 
conque de  l'Eglise  est  violé,  lorsque  son  indépendance  est 
menacée,  lorsque  le  pouvoir  de  l'Episcopat  est  attaqué.  Elle 
doit  aussi  se  manifester  lorsque  l'Eglise  demande  secours  à 
l'Etat  contre  des  membres  rebelles,  ce  qui  ne  peut  toutefois 
arriver  que  lorsqu'il  y  a  extrême  nécessité,  et  jamais  dans 
la  vue  de  forcer  à  des  actes  religieux. 

Quant  aux  droits  que  l'Eglise  possède  envers  l'Etat,  je 
crois  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  dire  grand'  chose. 
L'Eglise  a  vis-à-vis  de  l'Etat  les  mêmes  droits  que  celui-ci 
a  par  rapport  à  l'Eglise. 

L'Eglise  a  le  jus  cavendi,  qui  suppose,  comme  nous  l'avons 
vu ,  la^  possibilité  de  nuire  ;  et  si  l'on  admet  que  l'Eglise 
pourrait  nuire  à  l'Etat,  à  cause  de  son  influence  morale, 
on  doit  admettre  aussi  que  l'Etat  peut  être  nuisible  à  l'Eglise 
à  cause  de  sa  force  publique ,  de  sa  puissance  militaire  ; 
et  certes,  personne  ne  peut  ignorer  laquelle  de  ces  deux 
forces  peut  le  plus  agir  sur  la  généralité  des  hommes. 

L'Eglise  a  également  Y  obligatio  tuitionis,  obligation  que 
le  chef  de  l'Eglise  a  encore  remplie  il  n'y  a  pas  longtemps, 
en  condamnant  les  écrits  de  M.  De  la  Mennais,  dont  les  prin- 
cipes contraires  à  la  doctrine  catholique  auraient  eu  des  sui- 
tes funestes  pour  l'Etat,  s'ils  avaient  été  admis. 

Cet  exemple  nous  montre  combien  est  salutaire  la  puis- 
sance morale  de  l'Eglise ,  il  nous  montre  combien  nous  devons 
respecter  cette  puissance. 


VIL 


DU  PLACET. 


Le  Placet  est  une  manière  d'exercer  le  jus  circa  sacra. 
C'est  un  moyen  d'exercer  le  jus  cavendi  et  le  jus  (obligatio) 
tuitionis. 

Le  placet  positif,  comme  permission,  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement du  placet  négatif,  comme  veto. 

Dans  un  Etat  où  le  placet  jouerait  un  rôle  trop  impor- 
tant, ce  ne  serait  plus  l'Episcopat,  ce  ne  serait  plus  l'évêque 
que  le  Saint-Esprit  a  institué  pour  gouverner  l'Eglise  de 
Dieu  (Act.  des  Apôtres,  XX,  28)  qui  gouverneraient  l'Eglise, 
ce  serait  la  puissance  temporelle,  quel  que  soit  celui  qui 
l'exerce. 

Si  le  placet  s'étendait  à  chaque  acte  du  pouvoir  des  évo- 
ques ,  s'il  embrassait  les  écoles ,  la  théologie ,  les  séminaires , 
l'institution  et  la  destitution  du  clergé,  la  correspondance 
avec  Rome ,  l'administration  des  biens  de  l'Eglise,  l'admi- 
nistration d«s  saints  Sacrements;  s'il  s'étendait  à  chaque 
acte  du  pouvoir  législatif ,  judiciaire  ou  exécutif  des  évèques, 
je  le  demande,  par  qui  l'Eglise  serait-elle  gouvernée,  par 
celui  qui  propose  ou  par  celui  qui  dispose? 

Si  c'était  là  un  droit,  il  devrait  se  trouver  dans  la  sou- 
veraineté, et  l'Episcopat  ne  pourrait  poser  aucun  acte  sans 
avoir  demandé  l'autorisation  du  gouvernement.  Les  empe- 
reurs payens ,  l'empereur  de  la  Chine  jouiraient  du  même 
droit;  les  Apôtres  et  leurs  successeurs  auraient  eu  les  obli- 
gations découlantes  de  ce  droit  :  or,  si  cela  était,  comment 
expliquer  la  propagation  du  christianisme? 

Dieu  aurait  donc  voulu  que  le  christianisme  se  répandit 
sur  toute  la  terre,  et  il  aurait  donné  aux  souverains  des 
droits  qui  empêchent  cette  propagation?  L'Eglise  ne  serait 
pas  une  Eglise,  elle  serait  la  servante  de  l'Etat,  une  insti- 
tution de  l'Etat. 
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Que  signifie  donc  le  placet ,  y  a-t-il  un  placet  légitime? 
Peut-on  donner  au  placet  une  signification  qui  ne  nuise  pas 
à  l'indépendance  de  l'Eglise? 

Les  actes  du  pouvoir  épiscopal  seraient-ils  illégitimes  et 
non  obligatoires,  parce  que  les  évoques  n'ont  pas  demandé 
ou  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  de  placet?  Si  cela  était,  l'Eglise 
du  Seigneur  serait  subordonnée  à  l'Etat;  une  telle  signifi- 
cation donnée  au  placet  est  en  contradiction  avec  l'indépen- 
dance de  l'Eglise. 

En  imposant  aux  Evêques  l'obligation  de  demander  un 
Placet,  a-t-on  voulu  signifier  que  leurs  actes  ne  sont  légiti- 
mes que  lorsqu'ils  ont  obtenu  l'autorisation  du  gouverne- 
ment? Si  c'est  là  la  signification  attachée  au  placet,  nous 
en  avons  dit  tantôt  assez. 

Ou  a-t-on  voulu  dire  que  les  évoques,  avant  de  poser  un 
acte,  doivent  demander  si  l'Etat  n'a  rien  à  y  redire,  afin 
que  l'Etat  ne  souffre  pas  de  préjudice?  Quand  même  les 
évoques  pourraient  librement  adresser  une  telle  demande, 
là  où  il  y  aurait  amitié  inviolable  entre  l'Eglise  et  PEtat;  cha- 
cun voit  clairement  que  là  où  les  gouvernements  prétendent 
à  cette  demande,  comme  à  un  droit  essentiel  à  la  souveraineté, 
l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  pouvoirs  ne  peut  pas 
être  grande,  et  que,  quoique  les  mots  soient  changés, 
cette  prétention  des  gouvernements  doit  être  rangée  dans 
la   même  catégorie  que  les  précédentes. 

Si  les  gouvernements,  en  imposant  aux  évêques  l'obli- 
gation de  demander  un  placet,  ont  seulement  voulu  dire 
que,  dans  le  cas  qu'ils  auraient  obtenu  ce  placet,  les  gouver- 
nements viendraient  à  leur  secours  en  cas  de  besoin,  et 
que  sans  ce  placet  ils  n'obtiendraient  pas  ce  secours,  alors 
l'exerce  du  pouvoir  épiscopal  ne  serait  pas  entravé,  l'in- 
dépendance de  l'Eglise  ne  serait  pas  méconnue,  quoique 
cette  manière  de  procéder  se  concilie  difficilement  avec 
l'obligatio  tuitionis. 

Qu'on  me  permette  encore  une  question. 

Ces  savants  qui  font  valoir  leur  prétention  au  placet, 
accordent-ils  aussi  le  même  pouvoir  à  l'Eglise? 

Si  c'est  un  véritable  droit,  l'Eglise  doit  en  jouir  aussi, 
et  les  prétentions  que  les  gouvernements  peuvent  faire  va- 
loir, l'Eglise  peut  les  faire  valoir  également. 

S'il  importe  beaucoup  à  l'Etat  de  savoir  quels  sont  les 
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actes  de  l'Episcopat,  quels  sont  les  prêtres,  les  vicaires 
généraux,  les  évêques  que  l'autorité  ecclésiastique  insti- 
tue ,  il  n'importe  pas  moins  à  l'Eglise  de  savoir  quels 
sont  les  actes  de  l'Etat,  quels  sont  les  ministres  et  les 
personnes  instituées  par  le   pouvoir  civil. 

Nous   parlerons  à  présent  des   droits    de  l'Eglise  dans 
son  propre  ressort. 


VIII. 


DU    DROIT    DE    l'ÉGLISE    SUR    LES    ÉCOLES,    LES    COLLÈGES    ETC. 


On  pourrait  partir  du  principe  que  l'Eglise  et  l'Etat 
exercent  sur  ces  établissements  leur  pouvoir  réciproque  ; 
mais  je  crois  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  dire  d'une 
manière  satisfaisante,  quelle  part  revient  à  chacun  des  pou- 
voirs. Je  crois  que,  in  praxi,  cette  influence  mêlée  et 
partagée  aurait  les  mauvais  résultats  qu'enfantent  ordinai- 
rement des  écoles,  des  gymnases,  des  pensionnats,  des 
convicts ,  des  universités  mixtes  ,  c'est-à-dire  le  trouble  , 
ou  au  moins  une  apparence  de  paix  fondée  sur  l'indif- 
férence; de  sorte  qu'il  vaut  mieux  prendre  une  autre  voie. 

J'ai  la  convicition  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  quelle  est 
l'influence  que  l'Eglise  et  l'Etat  doivent  exercer  sur  les  écoles 
et  autres  maisons  d'éducation  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus 
de  savoir  si  l'Etat  doit  avoir  des  écoles  et  des  maisons 
d'éducation,  mais  que  tout  revient  à  la  question  de  savoir 
si  l'Eglise  doit  avoir  des  écoles,  des  maisons  d'éducation 
etc.  et  si  ces  établissements  ne  sont  pas  du  domaine 
de  l'Eglise,  sinon  d'une  manière  exclusive,  du  moins  d'une 
manière  toute  particulière. 

Nous  devons  envisager  ici  la  destinée  de  l'Eglise  et  la  des- 
tinée des  Etats  dans  leurs  rapports  avec  le  but  des  écoles,  etc. 

La  destinée  que  Dieu  a  donnée  aux  Etats  est  de  main- 
tenir la  justice,  de  protéger  le  droit  de  chacun;  de  veiller 
à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  d'assurer  la 
bonne  harmonie  à  l'intérieur  aussi  bien  qu'avec  les  voisins, 
d'être  les  exécuteurs  de  la  justice  divine,  en  recompensant 
le  bien  et   en  punissant  le  mal. 

«  Le  prince  est  le  ministre  de  Dieu  pour  vous  favoriser 
dans  le  bien.  Que  si  vous  faites  mal,  vous  avez  raison  de 
craindre;  parce  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'il  porte  l'épée, 
car  il  est  le  ministre  de  Dieu  pour  exécuter  sa  vengeance. 


—  59  — 

en  punissant  celui  qui   fait   de    mauvaises  actions  (Epitr. 
aux  Rom.  XIII,  -4).  » 

Il  me  semble  que  si  c'est  là  la  destination  de  l'Etat,  les 
gouvernements  ne  sont  pas  appelés  à  se  rendre  maîtres  des 
écoles  et  des  autres  maisons  d'éducation  ;  cependant  si  l'on 
veut  que  l'Etat  soit  appelé  à  exercer  sur  ces  établissements 
une  influence  directe  autre  que  le  devoir  de  procurer  les  fonds, 
les  bâtiments  nécessaires,  nous  ne  disputerons  pas;  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  savoir  quelle  est  l'influence  que  l'Etat  doit 
exercer  sur  les  écoles,  mais  bien  de  préciser  quels  sont  les 
rapports  qui  existent  entre  l'Eglise  et  ses  établissements. 

L'Eglise  a  la  mission  d'instruire  l'humanité;  elle  doit 
conduire  les  hommes  à  travers  cette  vie  terrestre  vers  la 
félicité  éternelle,  car  c'est  là  le  but  de  l'homme.  L'Eglise  est 
destinée  à  enseigner  la  vérité,  à  préserver  les  hommes  de 
toute  erreur,  à  combattre  les  passions  que  le  pouvoir  de 
l'Etat  ne  peut  atteindre,  à  sanctifier  ceux  dont  elle  a  la  con- 
duite, à  les  maintenir  dans  la  bonne  voie,  à  ramener  ceux  de 
ses  enfants  qui  se  seraient  égarés. 

Conformément  à  sa  destination,  à  son  amour,  à  sa  nature, 
l'Eglise  prend  soin  de  l'homme  depuis  le  berceau  jusqu'à  la 
tombe;  elle  cherche  à  préserver  ses  enfants  de  toute  erreur, 
de  toute  passion,  de  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  leur 
vertu,  leur  espérance  de  la  vie  éternelle,  la  paix  de  la  con- 
science, afin  qu'ils  mènent  une  vie  pure,  afin  que  dès  leur 
plus  tendre  jeunesse  ils  soient  de  véritables  chrétiens.  Or 
l'Eglise  pourra-t-elle  s'acquitter  de  ce  devoir,  si  elle  n'a  pas 
ses  propres  écoles,  ses  propres  collèges,  etc.?  N'agirait-elle 
pas  contrairement  à  sa  destinée,  si  elle  se  contentait  de  l'in- 
fluence que  l'Etat  voudra  bien  lui  laisser  exercer  sur  ces 
établissements? 

Entrons  dans  quelques  détails. 

Les  Ecoles  paroissiales  doivent  inculquer  au  jeune  âge 
la  doctrine  religieuse  et  la  véritable  piété,  afin  que  ce  qui 
aura  été  semé  alors,  porte  des  fruits  pendant  toute  la  vie. 
Dans  ces  écoles  les  enfants  doivent  apprendre  à  lire,  à  écrire 
et  à  calculer,  autant  qu'il  convient  à  des  enfants  qui  ne 
sont  pas  appelés  à  des  études  supérieures;  mais  il  importe 
beaucoup  de  savoir  ce  qu'on  leur  donne  à  lire  et  à  écrire.  Il 
est  très-utile  d'apprendre  à  tricoter  aux  garçons,  à  tricoter  et 
à  coudre  aux  filles,  de  leur  apprendre  à  chanter  les  cantiques 
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à  l'Eglise;  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  au  courant  de  l'histoire 
de  la  Bible;  quelques  connaissances  sur  l'histoire  du  pays,  don- 
nées avec  exactitude  et  vérité,  et  entremêlées  de  géogra- 
phie, peuvent  être  salutaires;  une  connaissance  plus  étendue 
de  l'histoire,  l'habileté  à  broder,  la  musique  sont  de  fort 
belles  choses,  mais  qui  ne  servent  qu'à  faire  tourner  la  tête 
aux  enfants.  Le  but  des  écoles  paroissiales  doit  être  avant  et 
par  dessus  tout  d'imprimer  dans  le  cœur  des  enfants  la  piété, 
l'obéissance,  le  respect  pour  la  vieillesse,  la  douceur,  l'amour 
de  l'ordre,  de  la  propreté,  du  travail;  de  leur  faire  contracter 
de  bonnes  habitudes  et  d'extirper  en  eux  la  racine  du  mal. 

L'importance  de  ces  écoles  est  immense,  si  l'on  considère 
qu'à  peu  d'exceptions  près,  tous  les  enfants  qui  appartien- 
nent à  la  classe  agricole,  ouvrière,  bourgeoise,  commerçante  , 
militaire,  etc.,  etc.,  reçoivent  dans  ces  écoles  leur  première 
éducation,  éducation  qui  exerce  son  action  sur  toute  la  vie 
de  l'homme. 

Je  ferai  la  remarque  que  ceux  à  qui  est  confiée  la  garde 
des  enfants  doivent  s'acquitter  de  leur  devoir  avec  la  plus 
grande  fidélité.  Je  pourrais  citer  des  exemples  qui  font  voir 
quelle  influence  funeste  peuvent  avoir  sur  les  enfants  ceux 
à  qui  cette  fidélité  manque. 

Qui  ne  reconnaîtra  que  ces  écoles  sont  du  domaine  ex- 
clusif de  l'Eglise?  Le  dernier  roi  de  Prusse  semble  aussi 
avoir  reconnu  cette  vérité ,  puisque  (je  parle  ici  d'après  mes 
souvenirs)  il  a  adressé  une  ordonnance  aux  surintendants 
dans  laquelle  il  dit  que  les  écoles  paroissiales  sont  destinées 
à  élever  les  enfants  pour  l'Eglise.  Cela  regarde  sans  doute 
aussi  l'Eglise  catholique;  car  comment  pourrait-elle  souffrir 
que  ceux  qui  ne  sont  pas  catholiques,  qui  quelquefois  ne 
sont  pas  même  chrétiens,  aient  en  main  l'éducation  des 
enfants  catholiques  ? 

Ecoles  normales  pour  former  les  instituteurs  et  les 
institutrices. 

Je  pense  qu'il  est  inutile  de  remarquer  qu'il  serait  au  moins 
toul-à-fait  inutile  d'apprendre  aux  élèves  de  ces  écoles  une 
foule  de  choses  propres  à  former  des  savants,  mais  peu  utiles 
à  l'exercice  de  leur  vocation  ;  tandis  qu'on  leur  laisserait  sou- 
vent ignorer  ce  qu'ils  doivent  enseigner  aux  enfants. 
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Les  maîtres  et  les  maîtresses  d'écoles  doivent  recevoir 
une  instruction  telle  qu'ils  connaissent  parfaitement  ce  qu'ils 
sont  appelés  à  enseigner  aux  enfants;  il  est  essentiel  qu'ils 
s'approprient  une  bonne  méthode,  et  se  rendent  capables 
de  former  des  enfants  religieux,  obéissants,  doux,  humbles, 
propres,  etc. 

Si  je  ne  me  trompe ,  les  écoles  normales  pourraient  faire 
plus  d'économies,  en  diminuant  le  nombre  des  professeurs. 
L'importance  de  ces  établissements  saute  aux  yeux  de  qui- 
conque réfléchit  sur  les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  écoles 
paroissiales. 

Les  écoles  normales  sont  par  rapport  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  la  première  source  du  bien  comme  du  mal. 
Aussi  est-il  à  craindre  qu'elles  ne  deviennent  très-dange- 
reuses, si  elles  se  trouvent  exclusivement  entre  les  mains 
de  l'Etat;  non  pas  justement  par  mauvaise  volonté,  mais 
parce  que  ïamicitia  liujus  mundi  qui,  comme  dit  l'Apô- 
tre S1  Jacques,  inimica  est  Dci,  souffle  trop  facilement  sur 
les  riches  de  ce  monde,  et  s'étend  aisément  sur  les  établis- 
sements dont  nous  venons  de  parler. 

Ces  écoles,  comme  les  écoles  paroissiales,  appartiennent 
exclusivement  à  l'Eglise. 

Si  l'on  se  rappelait  mieux  que  les  hommes  ne  sont  pas 
faits  pour  l'Etat,  pour  l'industrie,  pour  les  fabriques,  etc.; 
mais  que  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  à  l'éternité  est, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  méprisable,  et  que  les  hommes 
sont  uniquement  sur  la  terre  pour  parvenir  un  jour  au  ciel; 
si  notre  siècle  n'était  pas  dominé  par  des  vues  étroites  qui 
font  regarder  toute  indépendance  comme  dangereuse;  je  pense 
que  l'on  n'aurait  pas  besoin  de  s'étendre  sur  toutes  ces 
questions  qui  nous  occupent. 

La  question  de  savoir  si  les  écoles  normales  sont  en  gé- 
néral utiles  ou  nuisibles ,  dépend  de  celle-ci  :  à  qui  la 
conduite  de  ces  écoles  est-elle  confiée?  De  quelle  puissance 
dépendent-elles?  —  Elles  ne  sont  pas  absolument  nécessaires, 
comme  l'a  prouvé  le  pays  de  Münster,  jusqu'à  la  mort  de 
M.  Overberg;  cependant  il  ne  manquait  pas  plus  de  maîtres 
d'écoles  qu'aujourd'hui,  et  la  manière  de  les  former  était 
plus  économique. 
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Gymnases  et  Progymnases. 

Je  les  désignerai  tous  les  deux  par  le  mot  gymnases. 

Nous  devons  envisager  ces  établissements  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'Eglise,  et  chercher  à  convaincre  d'erreur  ceux 
qui  se  plaisent  à  placer  les  gymnases  sous  l'action  exclusive 
de  l'Etat,  en  exceptant  toutefois  l'enseignement  religieux. 

Les  étudiants  des  gymnases  n'ont  pas  encore  choisi  d'état, 
si  nous  en  exceptons  ceux  qui ,  se  destinant  à  un  métier 
ou  au  commerce,  viennent  seulement  fréquenter  quelques 
clïsses;  mais  ils  choisissent  ordinairement  une  profession  quel- 
conque à  leur  sortie  du  gymnase.  Le  choix  d'un  état  est 
de  la  plus  haute  importance;  car  de  ce  choix,  bon  ou  mau- 
vais, dépend  le  bonheur  présent  et  avenir,  non  seulement 
de  celui  qui  choisit,  mais  aussi  de  ceux  avec  lesquels,  à 
cause  de  son  état,  il  aura  des  rapports  particuliers.  Aussi 
je  ne  crois  pas  qu'un  chrétien  puisse  penser  que  le  choix 
d'un  état  est  indifférent  à  Dieu,  qui  connaît  le  nombre  des 
cheveux  de  notre  tête. 

Les  jeunes  gens  doivent  donc  recevoir  dans  les  gymnases 
une  éducation  qui  les  rende  capables,  en  employant  les  moyens 
nécessaires,  de  connaître  quel  est  l'état  auquel  Dieu  les 
appelle,  et  de  suivre  cette  vocation. 

Ils  doivent  être  capables  de  remplir  un  jour  les  devoirs 
de  leur  état;  et  par  conséquent  leur  éducation  doit  s'étendre 
sur  l'âme  et  sur  le  corps;  ils  doivent  acquérir  les  connais- 
sances qui  sont  plus  propres  au  jeune  âge  et  qui  sont 
utiles  dans  tous  les  états. 

L'éducation  doit  être  le  fondement  de  toute  instruction, 
afin  qu'après  le  choix  de  l'état,  ce  fondement  subsiste 
encore. 

Mais  avant  tout  on  doit  faire  des  élèves  de  bons  chré- 
tiens; sans  cela  tout  le  reste  est  inutile  et  dangereux; 
car  un  homme,  doué  de  toutes  les  connaissances  possibles 
et  qui  n'est  pas  véritable  chrétien,  est  un  poison  pour  ses 
semblables. 

Je  devrais  trop  m'étendre,  si  je  voulais  entrer  dans  des 
détails;  je  me  contenterai  de  remarquer  que,  quand  on  veut 
faire  des  élèves  des  hommes  universels,  on  néglige  ordinai- 
rement l'essentiel;  que  les  jeunes  gens  apprennent  alors  une 
ioule  de  choses  dont  ils  ne  feront  jamais  usage  dans  la  suite; 
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que  le  peu  d'élèves  assez  forts  pour  unir  le  fond  à  la  forme 
perdent  facilement  la  santé  du  corps,  et  enfin  que  les  jeunes 
gens,  en  sortant  du  gymnase,  croient  savoir  plus  que  tous 
les  autres,  quoiqu'ils  soient  seulement  au  début  de  leurs 
études.  Personne  cependant  ne  méconnaîtra  l'importance  des 
rapports  de  la  philosophie  et  de  l'histoire  avec  le  christia- 
nisme, l'importance  pour  l'esprit  de  savoir  non  seulement 
raisonner  juste,  mais  de  savoir  aussi  se  soumettre  et  se  taire. 

Si  nous  mettons  à  présent  la  destination  des  gymnases 
en  rapport  avec  la  destinée  de  l'Eglise,  qui  n'est  autre  que 
celle  de  faire  de  tous  les  hommes  des  chrétiens  fervents, 
des  citoyens  utiles,  de  former  l'homme  dès  l'enfance,  et 
de  le  guider  à  travers  la  vie,  alors  je  crois  que  l'on  doit 
admettre  que  l'Eglise  peut  prétendre  légitimement  à  possé- 
der des  gymnases  qui  relèvent  d'elle  exclusivement. 

Je  vais  plus  loin,  et,  quoique  j'entende  déjà  crier  au  para- 
doxe, je  ne  crains  pas  d'avancer  que  l'Eglise  devrait  pouvoir 
confier  la  conduite  des  gymnases  à  des  corporations  reli- 
gieuses, soit  à  des  jésuites  (a)  soit  à  d'autres,  n'importe. 
Oui,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  ce  serait  le  meilleur 
moyen  de  procurer  la  paix  à  l'Etat,  et  de  faire  fleurir  les  arts 
et  les  sciences.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  l'absence 
de  toute  sollicitude  par  rapport  aux  besoins  de  la  vie,  est 
une  condition  sine  qua  non,  pour  tout  homme  qui  veut  se 
consacrer  entièrement  à  l'étude;  sans  cela  il  ne  cherchera  pas 
la  vérité,  mais  il  cherchera  à  plaire  aux  hommes,  à  flatter  leurs 
passions,  ou  bien  il  inventera  des  nouveautés  pour  se  faire 
valoir.  Cette  condition  sine  qua  non  existe  dans  toutes  les 
corporations  bien  établies. 

Ce  n'est  que  dans  les  corporations  religieuses  que  l'on 
peut  obtenir  entièrement,  que  tous  les  membres  soient  ani- 
més du  même  esprit,  de  l'esprit  d'amour  et  de  vérité;  que 
tous  ne  se  proposent  qu'un  seul  et  môme  but. 

Ce  n'est  que  dans  les  corporations  religieuses  que  Ton 
peut  toujours  trouver  des  hommes  capables,  dans  chaque 
branche.  Je  prie  cependant  de  remarquer  que  je  ne  parle  pas 
de  corporations  religieuses  qui  ne  peuvent  communiquer  ni 
avec  les  autres  couvents  de  leur  ordre  ni  avec  leur  général. 

(a)  J.  de  Müller  dit,  en  parlant  de  l'abolition  des  jésuites  :  «  Les  hommes  sa^cs 
ont  bientôt  vu  que,  par  l'abolition  des  jésuites,  on  avait  détruit  le  rempart  de  toute 
autorité.  » 
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Pour  agir  conformément  à  l'esprit  de  notre  siècle,  je  dirai 
encore  que  ces  corporations  religieuses  produiront  plus  de 
fruits  et  exigerons  beaucoup  moins  de  dépenses. 

Pensionnats  et  convicts. 

Ce  que  j'ai  dit  des  gymnases,  je  pourrais  le  dire  aussi 
des  convicts  et  des  pensionnats  de  jeunes  filles.  Mais  comme, 
malgré  une  plus  grande  facilité  de  surveillance,  il  y  a  plus  de 
danger,  parce  que  les  élèves  vivent  ensemble,  la  vigilance  doit 
être  plus  active;  et  comme  la  grande  activité  de  ces  éta- 
blissements peut  les  rendre  très-dangereux,  il  importe  d'ap- 
porter une  grande  attention  au  choix  des  personnes  à  qui 
l'on  veut  confier  la  direction  des  élèves. 

Les  pensionnats  sont  absolument  nécessaires,  à  cause  de 
la  grande  influence  que  la  femme  est  appelée  à  exercer  sur 
l'éducation,   surtout  dans  la  première  enfance. 

Si  les  gymnases  sont  ce  qu'ils  doivent  être,  les  convicts 
seront  toujours  d'une  grande  utilité;  mais  on  ne  peut  pas 
dire  que  dans  ce  cas  ils  seraient  nécessaires.  Il  ne  peut  pas 
être  question  ici  d'établissements  mixtes,  où  tous  les  supé- 
rieurs ne  sont  pas  catholiques;  et  celte  remarque  s'étend  aussi 
aux  élèves  des  convicts,  des  pensionnats  et  des  écoles 
normales. 

Universités. 

Les  universités  sont  destinées  aux  jeunes  gens  dont  l'édu- 
cation, autant  que  d'autres  peuvent  la  leur  donner,  est 
presque  achevée;  aux  jeunes  gens  qui  ont  fait  choix  d'une 
profession  libérale. 

Je  ne  parlerai  ni  de  la  médecine  ni  du  droit  civil;  mais 
personne  ne  méconnaîtra  l'importance  immense  des  sciences 
philosophiques  et  de  l'histoire ,  de  la  théologie  et  du  droit 
canon,  des  livres  qu'on  y  emploie,  de  la  moralité  et  du 
caractère  des  professeurs  et  du  curateur  de  l'université  ; 
personne  ne  se  méprendra  sur  l'importance  des  statuts  par 
rapport  à  la  foi,  à  la  religion,  à  la  pureté  des  mœurs  des 
étudiants. 

Il  faudrait  qu'on  fit  ici  attention  non  seulement  à  ce  qui 
est  dangereux  pour  l'Etat  et  pour  le  bonheur  temporel , 
mais  aussi  à  ce  qui  est  dangereux  pour  le  salut,  pour  la 
vie  éternelle. 
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Autrefois  les  universités  étaient  soumisesà  l'Eglise  etàl'Etat, 
et  je  doute  que  cet  arrangement  ait  été  suffisant  pour  écarter 
tout  ce  qui  pouvait  nuire  au  salut  éternel.  Il  paraît  que  la 
pensée  dominante  de  nos  jours  est  que  les  universités  doi- 
vent dépendre  exclusivement  de  l'Etat;  si  cela  est,  l'Eglise 
est  obligée  de  réclamer  aussi  des  universités  dont  elle  ait 
la  direction  exclusive,  ou  au  moins  de  réclamer  la  liberté 
d'agir  sur  tout  ce  qui  peut  être  utile  ou  nuisible  pour  le  salut. 

Chacun  reconnaîtra  aisément  que  la  vie  universitaire  n'est 
pas  propre  à  former  des  jeunes  gens  à  l'état  ecclésiastique, 
et  de  quelle  nécessité  sont  par  conséquent  les  séminaires. 

Je  dois  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  par  rapport  aux  écoles 
et  autres  maisons  d'éducation  que,  tout  en  affirmant  que 
l'Eglise  a  le  droit  déposséder  des  établissements  dont  elle 
ait  la  direction  exclusive,  je  n'ai  pas  voulu  dire  que  l'Etat 
ne  peut  pas  se  mêler  de  ce  que  fait  l'Eglise  dans  ces  éta- 
blissements, l'Eglise  n'a  pas  de  secrets  à  cet  égard.  L'Etat 
peut  prendre  connaissance  de  tout;  mais  il  ne  doit  pas  avoir 
la  direction,  la  tutelle  de  ces  établissements. 

Quoique  les  séminaires  doivent  être  rangés  parmi  les  mai- 
sons d'éducation,  j'ai  pourtant  cru,  à  cause  de  l'importance 
de  ce  sujet,  devoir  en  parler  dans  un  chapitre  particulier. 


IX. 


DES    SÉMINAIRES. 


On  dirait  comment  il  est  possible  qu'il  y  ait.  doute  par 
rapport  à  l'éducation  que  les  jeunes  gens,  qui  se  destinent  à 
l'état  ecclésiastique,  reçoivent  dans  les  établissements  dépen- 
dants de  l'autorité  diocésaine;  cependant  une  triste  expérience 
nous  apprend  que  cette  question  est  discutée. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  car  il  est  trop  évident  que 
l'évêque  aie  droit  exclusif  de  prendre  soin  de  l'éducation  de 
ceux  qui  se  destinent  au  sacerdoce,  de  ces  jeunes  gens  qui 
doivent  travailler  plus  tard  avec  lui  dans  la  vigne  du  Seigneur; 
par  conséquent  qu'il  a  le  droit  exclusif  de  les  diriger 
comme  il  le  veut. 

Le  séminaire  est  principalement  destiné  à  ceux  qui  veulent 
embrasser  l'état  ecclésiastique,  et  la  direction  de  ces  établisse- 
ments, la  nomination  et  la  destitution  des  professeurs,  les  sta- 
tuts, l'administration  des  fonds,  etc.,  dépendent  uniquement 
de  l'évêque. 

Il  me  semble  que  l'on  pourrait  dire  que  les  séminaires 
sont  à  l'Eglise,  ce  que  les  écoles  militaires  sont  à  l'Etat. 

Si  l'on  fait  attention  à  ce  que  l'Eglise  exige  et  doit  exiger 
du  clergé;  si  l'on  pense  à  l'abnégation,  à  la  vigilance,  à 
la  douceur,  à  la  pureté,  à  la  tempérance,  à  l'obéissance, 
a  la  fermeté,  au  savoir,  à  l'activité  incessante,  à  la  chasteté 
du  corps  et  de  l'esprit,  à  la  perfection,  en  un  mot,  que 
l'Eglise  exige  et  doit  exiger  de  ceux  qui  entrent  dans  le 
sacerdoce  ;  alors  on  verra  que  l'éducation  d'un  ecclésiastique 
ne  se  fait  pas  en  un,  deux  ou  trois  ans.  Si  l'on  fait  attention 
que  le  prêtre  est  destiné  à  être  la  lumière  du  monde,  et 
qu'il  doit  pouvoir  dire  avec  l'Apôtre  :  Imhatores  mei  estotc, 
sicut  et  ego  Christi,  alors  on  avouera  qu'il  doit  avoir  reçu 
une  éducation  toute  autre  que  celle  que  l'on  peut  recevoir 
dans  un  gymnase,  quelque  bon  qu'il  soit  d'ailleurs.  Mais 
quand  doit-on  commencer  cette  éducation?  Comment  doit- 
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elle  être  dirigée?  Cette  éducation ,  pour  être  bonne,  doit  com- 
mencer à  l'âge  où  les  jeunes  gens  ont  coutume  d'entrer  au 
gymnase.  Le  dernier  concile  de  Trente  dit  :  Pas  avant  la  dou- 
zième année;  ce  qui  s'accorde  avec  ce  que  je  viens  de  dire. 

J'entend  déjà  crier  :  Vous  voulez  que  les  enfants  soient 
élevés  pour  le  sacerdoce  dès  l'âge  de  douze  ans;  avant 
l'âge  où  les  jeunes  gens  quittent  le  gymnase?  Voulez-vous 
donc  qu'à  cet  âge  l'on  se  destine  à  l'état  ecclésiastique?  Ne 
faut-il  donc  pas,  pour  faire  un  tel  choix,  se  connaître  soi- 
même,  connaître  les  obligations  et  les  dangers  attachés  à  tel 
ou  tel  état,  ne  faut-il  pas  une  connaissance  suffisante  du 
monde,  etc.? 

Je  répondrai  à  ceux  qui  poussent  ce  cri  que  je  suis  tout- 
à-fait  de  leur  avis;  mais  je  leur  dirai  aussi  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  première  éducation.  Voici  ce  que  je  veux  dire  : 

Les  séminaires  doivent  être  divisés  en  deux  sections.  La 
première  doit  être  destinée  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
capables  de  se  décider  pour  l'un  ou  l'autre  état,  et  qui  y 
resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  faire  un  choix.  Dans  cette 
section,  toute  tendance,  ayant  pour  but  de  former  les  jeunes 
gens  exclusivement  à  l'état  ecclésiastique,  ou  de  déterminer 
leur  choix  vers  cet  état,  doit  être  interdite;  le  but  de  cet 
établissement  doit  être  d'empêcher  que  les  élèves,  qui  sont 
appelés  par  Dieu  au  sacerdoce,  ne  deviennent  infidèles  à  leur 
vocation,  comme  il  serait  à  craindre  si  ces  établissements 
n'existaient  pas. 

Il  est  clair  que  ceux  qui  ne  manifestent  pas  de  dispo- 
sitions pour  l'état  ecclésiastique  ne  seront  pas  admis  dans 
la  première  section  du  séminaire,  uniquement  réservée 
à  ceux  qui  auront  donné  des  marques  de  vocation  à  l'état 
ecclésiastique. 

Le  concile  de  Trente ,  en  parlant  de  ceux  qui  doivent 
être  admis  dans  les  séminaires,  dit  :  «  On  y  recevra  princi- 
palement les  pauvres;  cependant  les  riches  qui  veulent  eux- 
mêmes  pourvoir  à  leur  nourriture  y  pourront  être  admis 
également.  »  Ce  concile  indique  aussi  les  moyens  de  se  pro- 
curer l'argent   nécessaire  à   l'entretien  des  séminaires. 

D'après  cet  arrangement  l'évêque  pourrait  de  bonne  heure 
observer  les  élèves,  ce  qui  autrement  serait  impossible 
quoique  nécessaire;  l'évêque  pourrait  choisir  sans  inquié- 
tude ceux  qu'il  veut  admettre  à  l'état  ecclésiastique;  il  pour- 
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rait  juger  d'avance,  si  tel  ou  tel  sera  un  prêtre  zélé  et  fidèle  à 
ses  devoirs. 

Il  est  encore  à  observer  que  l'instruction ,  que  les  élèves 
reçoivent  dans  la  première  section  du  séminaire ,  sera  tout 
aussi  utile  à  celui  qui  se  destinerait  plus  tard  à  l'état 
militaire,  civil,  etc.  qu'à  ceux  qui  embrasseront  l'état  ecclé- 
siastique. 

Il  va  sans  dire,  que  l'instruction  donnée  dans  la  seconde 
section,  dans  laquelle  ne  seront  admis  que  ceux  qui  se  des- 
tinent à  l'état  ecclésiastique  et  qui  sont  eboisis  par  l'évoque, 
sera  uniquement  destinée  à  former  les  jeunes  gens  pour 
le  sacerdoce. 

Je  me  suis  étendu  un  peu  longuement  sur  les  séminaires, 
parce  que  je  vois  et  que  j'ai  vu  avec  peine,  combien  l'on 
fait  peu  de  ebose  pour  former  de  bons  et  dignes  prêtres, 
et  qu'au  contraire  on  fait  beaucoup  pour  empêcber  qu'il  y  en 
ait  de  bons.  Aussi  est-on  redevable  à  la  Providence  qu'il  n'y 
ait  pas  plus  de  mauvais  prêtres. 

Si  je  ne  me  trompe,  on  reçoit  dans  les  écoles  mili- 
taires des  jeunes  gens  qui  sont  encore  loin  d'avoir  atteint 
l'âge  où  l'on  peut  faire  prudemment  eboix  d'un  état;  cepen- 
dant personne  ne  s'en  plaint.  D'où  vient  donc  cela  ?  L'état 
militaire  est  cependant  aussi  très-important,  et  il  est  accom- 
pagné de  beaucoup  de  dangers  et  pour  l'âme  et  pour  le  corps. 


X. 


DROITS  DE  L  ÉGLISE  PAR  RAPPORT  AUX  PERSONNES  ET  AUX  CHOSES 
DONT  ELLE  A  BESOIN. 


Parlons  d'abord  des  droits  de  l'Eglise  par  rapport  aux 
personnes. 

Il  ne  sera  plus  question  des  droits  de  l'Eglise  par  rapport  à 
l'éducation  de  ceux  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

Dieu  veut  que  les  hommes  vivent  dans  les  sociétés  que  nous 
appelons  Etats;  cette  volonté  donne  au  pouvoir  civil  le  droit 
sur  les  personnes  et  les  choses  dont  il  a  besoin;  et  comme 
l'Etat  est  indépendant,  il  aie  droit  de  se  procurer  lui-même, 
sans  avoir  recours  à  autrui,  les  personnes  et  les  choses  qui 
lui  sont  nécessaires. 

Dieu  a  institué  l'Eglise,  et  il  a  voulu  qu'elle  fut  indépen- 
dante; l'Eglise  a  donc  aussi  un  droit  sur  toutes  les  personnes 
et  les  choses  dont  elle  a  besoin  pour  sa  conservation,  sa 
propagation,  son  salut  et  l'obtention  de  son  but;  et  le  pou- 
voir ecclésiastique  a  le  droit  de  se  procurer  ces  personnes  et 
ces  choses ,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  autrui. 

Les  fidèles,  les  membres  de  l'Eglise  sont  obligés  en  vertu 

du  devoir  d'obéissance,  de  reconnaître  ce  droit  de  l'Eglise. 

Mais  ici  j'entends  quelques-uns  s'écrier  :  Quoi,  l'Eglise 

aurait-elle  aussi  ce  droit  pour  sa  propagation.  Je  leur  citerai 

seulement  ces  paroles  du  Sauveur  : 

«  Tout  pouvoir  m'a  été  donné  dans  le  ciel  et  sur  la  terre. 
Allez  donc  enseigner  toutes  les  nations;  baptisez-les  au  nom 
du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  et  apprenez-leur  à  garder 
tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné;  et  voilà  que  je  suis  avec 
vous  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  (S1  Matth.  XXVIII, 
18-20).  » 

J'ai  déjà  dit  que  je  commencerai  par  parler  des  personnes;  je 
me  bornerai  à  parler  de  ce  qui  regarde  les  prêtres ,  et  en  parti- 
culier du  nombre  des  prêtres,  du  choix  des  prêtres  en  rjénc- 

7 


—  50  — 

rai,  et  en  particulier  de  ee  choix  par  rapport  aux  charges, 
et  de  la  conservation  du  véritable  esprit  dans  le  clergé. 

Quant  au  nombre  des  prêtres,  l'évêque  a  évidemment 
seul  le  droit  de  le  déterminer,  car  lui  seul  peut  savoir  com- 
bien il  en  faut,  combien  il  doit  en  admettre  chaque  année, 
afin  d'en  placer  là  où  il  en  manque. 

Quiconque,  sous  ce  rapport,  chercherait  à  mettre  obstacle 
à  ce  droit,  attaquerait  la  vie  intérieure  de  l'Eglise,  et  cette 
attaque  serait  d'autant  plus  illégitime  que  le  prétexte  dont 
on  se  sert  est  illégitime  lui-même;  car  on  ose  avancer  que 
l'Eglise  pourrait  enlever  trop  de  sujets  à  l'Etat;  cette  attaque 
sciait  d'autant  plus  illégitime  que  l'Eglise  serait  réduite  au 
personnel  le  plus  strictement  nécessaire,  et  que  souvent,  à 
cause  de  sa  pauvreté,  l'Eglise  ne  pourrait  pas  même  entrete- 
nir ce  personnel  absolument  nécessaire. 

Je  remarquerai  ce  qui  suit  sur  le  choix  des  personnes  par 
rapport  à  tétai  ecclésiastique  : 

Le  pouvoir  civil  se  procure  le  nombre  nécessaire  de  mi- 
litaires, p.  e.  par  la  force,  si  cela  est.  nécessaire;  elle  choisit 
ceux  qui  sont  propres  au  service,  sans  demander  l'avis  des 
intéressés.  L'Eglise  n'en  agit  pas  de  même  dans  le  choix 
qu'elle  fait  de  ceux  qui  se  destinent  au  sacerdoce.  Elle 
n'a  pas  de  pouvoir  militaire  ;  ce  pouvoir  lui  serait  inutile 
et  même  nuisible;  mais  elle  jouit  d'une  puissance  morale, 
et  cette  puissance  morale  lui  suffît,  pourvu  qu'elle  en  ait 
le  libre  exercice,  surtout  sur  les  écoles  et  les  maisons  d'é- 
ducation, afin  qu'elle  puisse  empêcher  qu'une  éducation  trop 
mondaine  ne  vienne  éloigner  de  leur  vocation  ceux  que  le 

Seigneur  a  destinés  au  service  des  autels. 

•  •  • 

Le  Sauveur  a  indiqué  à  son  Eglise  un  moyen  qu'elle  doit 

employer  pour  obtenir  un  nombre  suffisant  de  bons  prêtres, 

en  disant  : 

a  La  moisson  est  grande,  mais  il  y  a  peu  d'ouvriers.  Priez 
donc  le  maître  de  la  moisson  qu'il  envoie  des  ouvriers  en  sa 
moisson  (S1  Matth.  IX,  57,  58).  »  Il  a  indiqué  ce  moyen,  en 
confiant  à  son  Eglise  l'enseignement  de  la  vraie  doctrine,  l'é- 
ducation, la  sanctification  des  hommes,  l'administration  des 
saints  sacrements,  le  service  divin,  le  maintien  de  la  disci- 
pline, et  en  envoyant  ses  disciples  enseigner  toutes  les  nations. 

L'Eglise  laisse  chacun  libre  sur  le  choix  de  l'état  ecclé- 
siastique; elle  prie   le  maître  de  la   moisson  de  présider  à 
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ce  choix  et  d'étendre  le  règne  du  Seigneur,  et  elle  a  l'assurance 
bien  fondée  que  sa  prière  sera  exaucée,  partout  où  l'esprit  du 
christianisme  domine  l'esprit  du  monde  et  où  chacun  a  la 
liberté  de  choisir  l'état  qui  lui  convient. 

De  même  que  chacun  doit  avoir  la  liberté  entière  de  choisir 
l'état  ecclésiastique,  de  même  l'évêque  doit  avoir  la  liberté  de 
choisir  ceux  qu'il  veut  admettre  à  cet  état,  de  diriger  leur  édu- 
cation et  de  les  admettre  au  séminaire  s'il  le  juge  à  propos. 

Du  choix  des  ecclésiastiques  par  rapport  aux  charges. 

L'Evêque  est  le  premier  pasteur  de  son  diocèse;  tous  les 
prêtres  du  diocèse  lui  sont  soumis;  l'évêque  est  parochus  pa- 
rochorum,  institué  par  le  Saint-Esprit  pour  gouverner  l'Eglise. 

L'évêque  est  responsable  pour  tout  ce  que  font  ses  prêtres 
dans  leurs  fonctions;  il  est  responsable  de  leur  conduite, 
autant  qu'il  n'aurait  pas  assez  consulté  les  règles  de  la  pru- 
dence avant  de  leur  donner  telle  ou  telle  charge.  L'évêque 
est  le  père  de  tous  ses  diocésains. 

Il  est  donc  évident  que  l'évêque,  et  l'évêque  seul,  doit  jouir 
d'une  liberté  illimitée  par  rapport  aux  charges  ecclésiastiques  ; 
qu'il  doit  pouvoir  disposer  de  ces  charges  comme  bon  lui 
semble. 

Autrefois,  lorsqu'il  y  avait  plus  de  sentiment  religieux 
et  moins  de  théories  impraticables,  personne  n'aurait  douté 
de  ce  que  j'avance  ici. 

Les  apôtres  choisirent  librement  ceux  qui  devaient  les  aider, 
et  ils  donnèrent  à  ceux-ci  l'ordre  d'en  choisir  d'autres  à  leur 
tour. 

«  Je  vous  ai  laissé  en  Crête,  afin  que  vous  y  régliez  tout 
ce  qui  reste  à  y  régler,  et  que  vous  établissiez  des  prêtres 
(évêques)  en  chaque  ville,  selon  l'ordre  que  je  vous  en  ai 
donné  (de  vive  voix).  » 

Ensuite  l'Apôtre  parle  des  qualités  que  doivent  avoir 
ceux  que  l'on  établira,  et  il  ajoute  : 

«  CavYévêque  doit  être  irréprochable,  comme  étant  l'éco- 
nome de  Dieu  (Epitr.  à  Tite,  1,  5-7).  » 

Conformément  à  cette  disposition  les  évêques  plaçaient  les 
prêtres  là  où  ils  le  jugeaient  à  propos,  ils  les  changeaient  et 
les  suspendaient  comme  ils  le  trouvaient  bon. 

On  dit  que  l'on  donne  par  là  trop  de  pouvoir  à  l'évêque, 
qu'un  pareil  ordre  de  choses  donne  lieu  à  des  abus.  Oui, 
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mais  où  n'y  a-t-il  pas  d'abus;  vouloir  rendre  impossible  l'abus 
d'une  chose,  c'est  aussi  empêcher  le  bon  usage  de  celle 
chose.  D'ailleurs  il  arrive  mainlefois  que,  malgré  la  bonne 
volonté  d'empêcher  le  mal,  le  moyen  dont  on  se  sert  pour 
l'empêcher  soit  plus  pernicieux  que  le  mal  même. 

11  y  en  a  qui  sont  loin  de  vouloir  restreindre  la  li- 
bellé des  évêques,  et  qui  désirent  seulement  que,  les  prê- 
tres établis  ne  souffrent  pas  d'injustice.  Nous  leur  dirons  que 
là ,  où ,  comme  au  commencement  de  l'Eglise,  les  prêtres  sont 
ad  nutum  amovibiles,  ils  connaissent  leur  dépendance  de 
l'évêque  par  rapport  à  tout  ce  qui  regarde  les  charges,  le  dé- 
placement, la  suspension,  et  qu'ils  se  soumettent  librement 
à  cette  dépendance,  puisque  personne  n'est  forcé  d'embrasser 
l'état  ecclésiastique. 

Je  dois  aussi  remarquer  que  l'Eglise,  quand  elle  exerce 
librement  son  pouvoir,  a  des  moyens  de  réprimer  les  abus 
que  l'évêque  pourrait  commettre  dans  l'exercice  de  ses  droits. 

Enfin  je  demanderai  si  ces  abus  sont  moins  fréquents 
quand  l'évêque  ne  jouit  pas  du  libre  exercice  de  ses  droits, 
par  rapport  à  l'institution,  au  déplacement  et  à  la  destitution 
des  prêtres?  Y  a-t-il  moins  d'abus  lorsque,  au  moyen  des 
bénéfices,  on  lie  tellement  les  mains  à  l'évêque,  qu'il  ne 
peut  destituer  aucun  de  ceux  qui  jouissent  des  bénéfices,  à 
moins  que  son   incapacité  ne  soit  prouvée  judiciairement? 

Y  a-t-il  moins  d'abus,  ou  ces  abus  sont-ils  moins  graves, 
lorsque  le  droit  des  évêques  par  rapport  aux  charges  est  en- 
travé par  le  droit  de  patronage  actif  ou  passif,  droit  dont 
nous  parlerons  bientôt. 

On  parle  des  abus  du  pouvoir  épiscopal  quand  il  est 
question  du  libre  exercice  de  ce  pouvoir,  et  l'on  ne  parle 
pas  des  abus  bien  plus  grands  qui  existent  quand  cet  exercice 
rencontre  des  obstacles.  On  approuve  peut-être  même  dans 
ce  dernier  cas  les  abus  qui  ont  réellement  lieu. 

De   la  conservation  et  de  l'entretien  du   véritable  esprit 
dans  le  clergé. 

Je  pense  que  personne  ne  doutera  du  devoir  rigoureux 
et  par  conséquent  aussi  du  droit  qu'a  tout  évêque  de  pren- 
dre soin  de  conserver  le  véritable  esprit  sacerdotal  dans  les 
prêtres  de  son  diocèse.  L'Eglise,  et  l'évêque  par  rapport  à 
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son  diocèse ,  ont  donc  le  droit  de  prendre  les  moyens  néces- 
saires et  utiles  pour  l'obtention  de  ce  but. 

Un  des  moyens  que  le  Sauveur  a  lui-même  pratiqué  et 
enseigné  à  ses  "disciples,  que  l'expérience  démontre  être  des 
plus  efficaces,  que  le  prince  de  Bavière  Clément-Auguste,  élec- 
teur de  Cologne  et  prince-évêque  de  Münster ,  recommande 
expressément  comme  propre,  non  seulement  à  conserver  le 
véritable  esprit  dans  le  clergé,  mais  même  à  ramener  ceux 
qui  se  seraient  égarés ,  c'est  la  retraite.  Par  retraite  j'entends 
l'éloignement  des  affaires  pendant  huit  ou  dix  jours,  chaque 
année;  la  séparation  complète  d'avec  le  monde,  afin  de  mé- 
diter devant  Dieu  sur  les  grandes  vérités  de  la  religion.  C'est 
dans  cette  retraite  que  le  prêtre  doit  se  fortifier,  qu'il  doit 
de  nouveau  se  pénétrer  du  véritable  esprit  de  son  état ,  afin 
qu'il  puisse  adresser  aux  fidèles  ces  paroles  de  l'Apôtre  : 

«Soyez  donc  mes  imitateurs,  je  vous  en  conjure,  comme  je  le 
suis  moi-même  de  Jésus-Christ  (1  Epit.  aux  Corinth.  IV,  16).» 

«Je  vis,  ou  plutôt  ce  n'est  pas  moi  qui  vis,  mais  c'est 
Jésus-Christ  qui  vit  en  moi  (Gai.  II,  20).  » 

«  Par  qui  (Jésus-Christ)  le  monde  est  mort  et  crucifié 
pour  moi,  comme  je  suis  mort  et  crucifié  pour  le  monde 
(Gai.  VI,  14).  » 

«  Les  regardant  (toutes  choses)  comme  des  ordures,  afin 
que  je  gagne  Jésus-Christ  (Philipp.  III,  8).» 

«  Mais  pour  nous,  nous  vivons  dans  le  ciel  (Phil.  III,  20).  » 

Mais  pour  employer  ce  moyen,  on  peut  regarder  comme 
condition  sine  qua  non,  les  corporations  religieuses,  les 
couvents  ou  en  général  des  institutions  pareilles  aux  mai- 
sons des  missions  de  S1  Vincent  de  Paul,  le  fondateur  des 
Sœurs  de  Charité,  c'est-à-dire,  les  institutions  qui  s'appli- 
quent spécialement  à  cette  bonne  œuvre,  qui  reçoivent  ceux 
qui  veulent  tenir  des  retraites  et  qui  dirigent  eux-mêmes 
les  pieux  exercices. 

Si  l'évêque  n'a  pas  le  pouvoir  d'établir  de  telles  institu- 
tions ,  il  devra-  renoncer  au  moyen  le  plus  propre  à  en- 
tretenir le  bon  esprit  dans  le  clergé  et  à  ramener  ceux 
qui  se  seraient  égarés.  Or  cela  peut-il  s'accorder  avec  l'in- 
dépendance de  l'Eglise? 

Auraient-ils  raison  ceux  qui  craignent  que  l'Etat  ne  soit  en 
danger,  parce  que  10,  20  ou  50  personnes  se  réunissent, 
en  se  soumettant  à  un  certain  règlement,  sous  la  conduite 
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d'un  supérieur  auquel  ils  obéissent  pour  plaire  à  Dieu,  et 
qu'ils  y  vivent  tant  pour  se  perfectionner  eux-mêmes,  que 
pour  travailler  de  toutes  leurs  forces  et  même  aux  dépens 
de  leur  propre  vie,  au  bonheur,  au  salut  de  leur  prochain? 
On  leur  dira  que,  de  même  que  l'Etat  peut  autoriser  la  forma- 
tion de  sociétés  civiles  dans  l'Etat,  l'Eglise  peut  aussi  per- 
met tre  la  formation  de  sociétés  religieuses  dans  l'Eglise. 

Un  autre  moyen  très-propre  à  maintenir  le  bon  esprit 
dans  le  clergé,  ce  sont  les  synodes  diocésains  annuels  ou 
semestriels  et  les  conciles  provinciaux.  Les  évèques  doivent 
donc  encore  avoir  ici  le  même  droit  que  les  apôtres;  car 
les  souverains  qui  vivaient  alors  avaient  les  mêmes  droits 
que  ceux  de  nos  jours,  et  les  apôtres  avaient  les  mêmes  obli- 
gations que  nos  évêques  actuels.  Cependant  nous  ne  voyons 
nulle  part  que  les  apôtres,  qui  recommandaient  cependant 
si  expressément  l'obéissance  due  aux  souverains,  aient  re- 
connu à  ces  derniers  le  droit  de  restreindre  leur  liberté  sous 
ce  rapport.  Remarquons  encore  que  la  puissance  temporelle 
était  à  cette  époque  hostile  à  l'Eglise;  tandis  que  dans  un 
Etat,  où  règne  ce  rapport  naturel,  cette  amitié  réciproque 
dont  nous  avons  parlé,  d'un  côté  on  exige  moins,  de  l'autre 
on  accorde  davantage. 

Droits  de  l'Eglise  par  rapport  aux  choses  qui  lui  sont 

nécessaires. 

Le  prince,  d'après  la  nature  même  des  choses,  a  le  droit 
d'exiger  de  ses  sujets  toutes  les  choses  qui  sont  néces- 
saires à  l'entretien,  au  bien-être  de  l'Etat.  L'Eglise,  d'après 
la  nature  même  des  choses,  a  également  le  droit  d'exiger 
des  fidèles  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  conversation, 
à  son  bien-être,  à  son  but,  à  sa  propagation  sur  toute 
la  terre,  conformément  à  la  volonté  du  Sauveur,  à  la 
sanctification  de  tous  les  hommes,  conformément  à  sa  des- 
tinée. 

Le  droit  des  princes  impose  aux  sujets  l'obligation  de 
fournir  les  choses  nécessaires  : 

«  Rendez  donc  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  :  le  tribut 
à  qui  vous  devez  le  tribut,  les  impôts  à  qui  vous  devez 
les  impôts,  le  respect  à  qui  vous  devez  le  respect,  l'hon- 
neur à  qui  vous  devez  l'honneur  (Ep.  aux  Rom.  XIII,  7).  » 
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Le  droit  de  l'Eglise  impose  également  aux  fidèles  l'obliga- 
tion de  fournir  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Cependant  le  moyen 
que  l'Etat  emploie  pour  se  procurer  les  choses  dont  il  a 
besoin  est  bien  différent  de  celui  qu'empioie  l'Eglise. 

L'Etat  contraint  les  sujets  à  donner  les  choses  né- 
cessaires; il  a  même  recours  à  l'épée  en  cas  de  nécessité. 
L'Eglise,  lorsqu'elle  le  juge  nécessaire,  fait  connaître  ses 
besoins  aux  fidèles  et  leur  rappelle  le  devoir  qui  leur  est 
imposé,  pleinement  persuadée  que  la  charité  ne  manquera 
pas  là  où  la  foi  a  pris  racine,  et  qu'un  attachement  aux 
biens  de  la  terre,  tel  qu'il  forcerait  ceux  qui  annoncent 
la  parole  éternelle  à  quitter  un  endroit,  faute  de  moyens 
d'existence,  ne  peut  s'accorder  avec  la  foi. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  nous  le  voyons  déjà  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'Eglise  : 

«  Il  y  avait  plusieurs  femmes  qui  assistaient  le  Seigneur 
de  leurs  biens  (S1  Luc,  YÏÎI,  2,  5).  » 

«  Lydie,  marchande  de  pourpre,  prit  l'apôtre  saint  Paul 
dans  sa  maison  (Actes  des  Àpôt.,  XVI,  14,  15).  » 

Il  ne  suit  pas  delà  que  l'Eglise  ne  peut  avoir  aucune  pro- 
priété. On  ne  peut  pas  non  plus  en  venir  à  cette  conclusion 
de  ce  que  le  Sauveur,  en  envoyant  ses  disciples  annoncer 
l'évangile,  leur  défendit  de  rien  emporter  pour  leur  entretien 
ou  leur  commodité;  ni  de  ce  que  le  Sauveur  dit  au  Scribe 
qui  voulait   le   suivre  partout  où  il  irait  : 

«  Les  renards  ont  leurs  tanières  et  les  oiseaux  du  ciel 
leurs  nids;  mais  le  Fils  de  l'homme  n'a  pas  où  reposer  sa 
tête  (S1  Matth.  VIII,  20.  —  S1  Luc,  IX,  58).  » 

Cela  nous  prouve  d'un  côté  que  le  Seigneur  saura  bien 
prendre  soin  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  de  ceux  qui 
annoncent  sa  doctrine,  d'un  autre  côté  que  nous  devons  nous 
résigner  à  souffrir  ce  que  le  Sauveur  a  bien  voulu  souffrir 
lui-même  par  amour  pour  nous. 

«Lorsque  le  Sauveur  parcourait  le  pays,  en  annonçant  le 
royaume  du  ciel,  l'un  de  ses  disciples,  Judas,  gardait  la 
bourse  et  portait  l'argent  qu'on  y  mettait  (S1  Jean,  XII, 
4-6).  » 

Le  Sauveur  employait  cet  argent ,  sinon  toujours,  au  moins 
de  temps  en  temps,  à  son  entretien  et  à  celui  de  ses  disciples  : 

«  Ses  disciples  étaient  allés  à  la  ville,  pour  achètera  man- 
ger (S*  Jean,  IV,  8).» 
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«  Et  en  même  temps  ses  disciples  arrivèrent  (Ib.  TV,  27).  » 

«  Cependant  ses  disciples  le  priaient  de  prendre  quelque 
cbose,  en  lui  disant  :  maître,  mangez  (Ib.  IV,  31).» 

S1  Jean  dit  que  Judas  avait  regretté  qu'on  n'eût  pas  vendu  le 
parfum  pour  500  deniers  qu'on  aurait  donnés  aux  pauvres; 
mais  il  ajoute  que  ce  n'était  pas  qu'il  se  souciât  des  pau- 
vres, mais  parce  qu'il  était  larron  et  qu'il  gardait  la  bourse 
(S1  Jean,  XII,  4-6).  Il  paraît  que  Judas  s'empara  de  la  bourse; 
mais  il  n'aurait  pas  été  appelé  larron,  s'il  ne  s'était  emparé 
du  bien  d'autrui.  A  qui  appartenait  donc  ce  bien,  si  ce  n'est 
au  Sauveur  et  à  ses  disciples? 

Il  existe  sans  doute  encore  des  gens  qui  regrettent  que 
tant  d'argent  passe  à  des  mains  mortes  (a). 

Parceque  l'apôtre  saint  Paul  exerçait  de  temps  à  autre 
son  métier,  qui  consistait  à  faire  des  tentes,  pour  se  pro- 
curer les  choses  nécessaires  à  la  vie  (Actes  des  Apôtres 
XVIII,  2,  3.  —  1  Corinth.  IV,  12.  —  I  Thessal.  II,  9), 
quelqu'un  voudra-t-il  en  conclure  que  le  clergé  devrait  en- 
core pourvoir  à  sa  subsistance  par  le  travail  des  mains? 
Un  curé,  p.  e.  aura-t-il  encore  le  temps  d'exercer  un 
métier  pour  se  nourrir  après  avoir  rempli  ses  autres  devoirs, 
tels  que  le  service  divin,  la  visite  des  malades,  la  lecture, 
la  préparation  aux  sermons,,  l'enseignement  des  écoles,  du 
catéchisme,  etc.? 

On  se  trompe  également,  si  l'on  croit  que  les  prêtres  en 
particulier  et  non  l'Eglise  aient  besoin  de  ces  choses  néces- 
saires; car  alors  le  prêtre  en  particulier  serait  trop  exposé 
à  l'égoïsme,  à  l'amour  des  richesses. 

Il  est  conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise,  que  ce  soit  elle  qui 
soit  propriétaire  et  que  les  prêtres  soient  les  usufruitiers. 
Le  Sauveur  et  chaque  disciple  en  particulier  ne  possédaient 
pas  de  propriété,  mais  c'est  Judas  qui  était  chargé  de  garder 
le  bien  commun. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  nous  adresser  la  ques- 
tion, s'il  vaut  mieux  que  l'Eglise  soit  riche  ou  qu'elle  soit 
pauvre?  Mais  je  crois  devoir  traiter  cette  question  dans 
un  chapitre  particulier. 

(a)  La  main  qui  sème  le  froment  destiné  à  la  nourriture  du  eorps  est  appelée 
main  vivante  ,  et  celle  qui  sème  le  grain  destiné  à  la  nourriture  de  l'âme  , 
qui  sème  la  parole  de  Dieu  dans  le  cœur  des  hommes,  est  appelée  main  morte; 
et  ce  sont  des  chrétiens  qui  se  servent  de  cette  expression!!! 
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Dieu  veut  que  les  fidèles  donnent  à  l'Eglise  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  le  service  divin  et  pour  l'entretien  des  per- 
sonnes qui  font  ce  service,  puisqu'il  prescrit  expressément 
dans  l'ancien  testament  ce  qu'il  laut  donner  et  combien  il 
faut  donner;  cela  est  encore  évident  par  la  lre  Epitre  à 
Timothée,  Y,  16:  «La  paroisse  entretenait  celles  qui  sont  vrai- 
ment veuves  (sans  doule  les  diaconesses).»  Et  V  17  et  18  : 
a  Celui  qui  travaille  est  digne  du  prix  de  son  travail.  » 

Du  reste  le  Sauveur  enseigne  expressément  à  ses  dis- 
ciples par  ses  paroles  et  par  ses  actions,  que  le  serviteur 
de  Dieu  ne  doit  pas  s'inquiéter  de  ses  vêtements  et  de  sa 
nourriture;  il  l'enseigne  par  des  paroles  pleines  d'amour 
(S1  Matth.  VI,  24-54),  et  par  des  actions,  en  multipliant 
les  pains  et  les  poissons,  en  changeant  l'eau  en  vin  aux 
noces  de  Cana,  en  envoyant  ses  disciples  annoncer  l'Evan- 
gile (S1  Luc,  X,  4  et  suiv.).  Voyez  aussi  S'  Luc,  XXiï,  55,  56. 

Quand  l'Eglise  n'a  que  les  dons  des  fidèles,  ceux-ci  sont 
obligés  de  lui  donner  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'entretien 
des  ministres  du  Seigneur,  pour  l'office  divin,  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements,  pour  les  établissements  néces- 
saires, pour  les  écoles,  pour  les  bâtiments,  pour  les  pauvres, 
enfin  pour  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Nous  avons  déjà 
indiqué  la  raison  de  cette  obligation. 

Cependant  comme  l'Eglise  est  animée  de  l'esprit  d'amour, 
qu'elle  ne  souffre  pas  la  force  dont  elle  n'a  pas  besoin, 
elle  laisse  à  chacun  la  liberté  de  donner  ce  qu'il  veut  et  com- 
bien il  veut. 

L'Eglise  a  naturellement  aussi  le  droit  de  recevoir  ou 
de  se  procurer  de  la  part  des  fidèles,  ou  per  donalioncm 
inier  vivos,  ou  par  héritage,  soit  des  biens  fonds,  soit 
des  rentes  ou  des  capitaux,  etc.;  et  elle  est,  comme  tout 
autre  acquéreur,  propriétaire  des  biens  qu'elle  a  acquis;  elle 
a,  comme  tout  autre  propriétaire,  le  droit  incontestable 
de  faire  de  ces  biens  tel  usage  qu'elle  veut ,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  autrui. 

Si  autrefois  les  princes,  en  embrassant  le  christianisme, 
ont  décidé  que  l'Eglise  a  le  droit  d'acquérir  des  propriétés 
par  donations,  héritages  ou  achats,  les  décisions  qui  por- 
tent, qu'une  donation  faite  à  l'Eglise  sans  l'autorisation  de 
l'Etat  n'est  valable  que  jusqu'à  certaine  somme,  mais  qu'une 
donation  dépassant  cette  somme  n'est  valable  à  moins  d'être 
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autorisée  par  le  gouvernement,  ces  décisions  ne  peuvent  pas 
selon  moi  s'accorder  avec  l'indépendance  de  l'Eglise.  La  seule 
interprétation  que  l'on  pourrait  donner  à  ces  décisions  est 
celle-ci:  L'Etat  reconnaît  la  propriété  de  l'Eglise,  et  il  proté- 
gera la  propriété  de  l'Eglise  comme  toute  autre  propriété; 
mais  il  ne  reconnaît  pas  les  nouvelles  donations  qui  dépas- 
seraient une  certaine  somme  et  qui  n'auraient  pas  l'autori- 
sation du  gouvernement,  et  par  conséquent  il  ne  protégera 
pas  ces  propriétés,  si  elles  sont  attaquées.  Si  l'on  veut  in- 
terprêter ces  décisions  d'une  autre  manière,  alors  le  droit 
de  chacun  pourrait  être  restreint;  comme  cela  arriverait,  si 
l'on  voulait  défendre  de  faire  des  aumônes  dépassant  une 
certaine  somme. 

Si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  aussi  des  savants  qui  recon- 
naissent à  l'Etat  le  droit  de  surveillance  sur  l'usage  que 
l'Eglise  fait  de  ses  biens;  cependant  je  crois  qu'anciennement 
et  avant  la  prétendue  réforme,  cette  doctrine  a  trouvé  peu 
d'approbation;  mais  la  doctrine  de  Luther  eût  pour  suite 
naturelle  la  lésion  des  droits  de  l'Eglise  par  rapport  à  sa 
propriété  privée,  en  plaçant  l'Eglise  sous  la  tutelle  de  l'Etat. 

Pour  légitimer  ce  droit  de  surveillance  sur  la  gestion  des 
biens  de  l'Eglise,  on  avance,  je  crois,  la  crainte  que  l'Eglise 
ne  sache  pas  bien  gérer  ses  biens,  et  qu'elle  ne  se  fit 
tort  si  elle  n'était  aidée  par  l'Etat.  Mais  je  prie  ces  savants 
de  considérer,  que  l'Etat  ne  se  mêle  des  biens  des  parti- 
culiers, que  lorsque  ceux-ci  sont  notoirement  prodigues  ; 
que  les  apôtres  acceptaient,  sans  plus  de  façon,  tout  ce 
que  les  fidèles  venaient  déposer  à  leurs  pieds,  qu'ils  ne 
souffraient  pas  de  tromperie,  comme  le  prouvent  p.  e.  Ana- 
nias  et  Saphira;  et  que  même  les  diacres  décidaient  ex  ple- 
nitudinc  potestatis  de  l'usage  que  l'on  devait  faire  de  ce 
qu'avaient  apporté  les  fidèles. 

Les  princes  qui  vivaient  à  cette  époque  eussent  cependant 
eu  le  droit  de  forcer  les  apôtres  à  demander  une  autorisation 
préalable,  et  les  apôtres  eussent  été  obligés  de  demander  cette 
autorisation,  si  nos  princes  avaient  ce  droit,  si  nos  évêques 
avaient  cette  obligation.  Si  cependant,  au  temps  des  apôtres, 
l'Eglise  avait  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  comme  bon 
lui  semblait,  quand  et  par  quoi  a-t-elle  perdu  ce  droit, 
puisqu'elle  n'y  a  pas  renoncé  librement  ? 


XI. 


VAUT-IL  MIEUX  QUE  L'ÉGLISE  SOIT    PAUVRE  OU  QU'ELLE  SOIT  RICHE? 


D'abord  on  a  remédié  aux  trop  grandes  richesses  de  l'Eglise 
par  le  pillage  universel  de  ses  biens;  mais  il  s'agit  ici  de 
la  question  de  savoir  si  en  général  il  vaut  mieux  ou  non 
que  l'Eglise  possède  des  richesses,  et  en  particulier  si  cela 
vaut  mieux  pour  elle-même. 

Ceux  qui  sont  opposés  aux  richesses  de  l'Eglise,  natu- 
rellement par  amour  pour  l'Eglise  elle-même  (?),  disent: 
les  richesses  rendent  le  luxe  possible,  la  possibilité  du  luxe 
produit  bientôt  le  luxe  lui-même,  et  le  luxe  est  toujours 
nuisible,  mais  il  est  surtout  nuisible  à  l'Eglise. 

Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  ce  raisonnement;  cependant 
l'impossibilité  pour  l'Eglise  de  rester  à  l'abri  du  luxe  n'est 
pas  établie. 

Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  jamais  reproché  à  l'Eglise  d'être 
avare,  c'est-à-dire,  d'amasser  des  trésors  et  de  ne  pas  en 
faire  usage;  il  est  donc  question  ici  de  luxe,  de  prodiga- 
lité,  de  dépenses  inutiles. 

Mais  d'abord  on  ne  doit  pas  confondre  les  richesses  de 
l'Eglise  avec  celles  de  ses  ministres. 

A  quoi  l'Eglise  emploie-t-elle  ses  revenus?  À  quoi  peut- 
elle  les  employer?  A  des  bâtiments,  tels  que  :  églises,  hô- 
pitaux, maisons  de  charité,  écoles,  maisons  d'éducation  , 
séminaires,  demeures  des  prêtres,  couvents.  Pour  ce  qui 
regarde  les  églises,  elles  ne  peuvent  jamais  être  trop  belles, 
puisqu'elles  sont  destinées  au  service  divin.  Quant  aux  au- 
tres bâtiments  que  nous  venons  d'énumérer,  assurément 
personne  ne  craindra  que  l'Eglise  y  déploie  trop  de  luxe. 

Les  pauvres,  l'entretien  des  écoles,  les  traitements  des  in- 
stituteurs, des  institutrices,  des  professeurs,  etc.,  les  missions 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ou  chez  les  hérétiques, 
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l'entretien  des  ecclésiastiques  en  général,  sont  encore  des 
objets  auxquels  l'Eglise  doit  employer  ses  revenus. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  quelque 
chose  par  rapport  aux  objets  que  je  viens  de  nommer.  Je 
remarquerai  seulement  que  par  rapport  à  l'entretien  des 
ecclésiastiques  on  doit  garder  une  juste  mesure,  parce  que 
sans  cela  il  pourrait  se  laire  que  quelques  prêtres  se  laissent 
entraîner  à  l'avarice  ou  au  luxe.  Cependant  il  faut  observer  : 

1°  Que  l'Eglise  est  seulement  obligée  d'entretenir  le  clergé 
elle-même  immédiatement,  là  où  elle  est  dépouillée  et  pauvre. 

2°  Que  là  où  il  y  a  encore  des  bénéfices,  où  les  prê- 
tres ont  encore  des  revenus  fixes,  revenus  qui  de  prime 
abord,  peuvent  sembler  très-considérables,  il  arrivera  très- 
rarement  qu'un  ecclésiastique  se  laisse  aller  à  l'avarice 
ou  à  la  prodigalité,  puisque  là  la  discipline  pourra  être 
maintenue  et  sera  maintenue.  Ces  abus  ne  sont  pas  à 
craindre,  quand  l'Eglise  jouit  du  libre  exercice  de  son  pou- 
voir, quand  elle  ne  rencontre  pas  d'obstacle,  (Yappellatio 
ab  abusa  est  aussi  un  obstacle),  quand  les  élèves  des  sé- 
minaires reçoivent  ab  ovo  une  éducation  convenable,  quand 
les  droits  et  les  devoirs  de  l'Eglise  sont  respectés,  quand 
elle  jouit  de  la  liberté  qu'elle  doit  avoir,  et  qu'elle  a  les 
moyens  nécessaires  à  l'éducation  de  ceux  qui  se  destinent 
à  l'Etat  ecclésiastique,  quand  les  plus  dignes  sont  seuls 
promus  à  l'Episcopat,  quand  les  évêques  peuvent  tenir  des 
synodes  et  faire  les  institutions  nécessaires  pour  entretenir 
et  éveiller  dans   les  prêtres  le  véritable  esprit  sacerdotal. 

L'Eglise  considère  ses  biens  comme  provenant  d'aumô- 
nes, et  ne  veut  pas  que  le  prêtre  fasse  servir  à  con- 
tenter son  avarice  ou  sa  prodigalité  ce  qui  excède  ses  besoins. 

Partout  où  l'Eglise  jouit  de  la  liberté  qui  lui  revient 
de  droit,  partout  où  surtout  elle  peut  correspondre  libre- 
ment, en  matières  ecclésiastiques,  avec  le  chef  de  l'Eglise, 
avec  Rome,  là  aussi  elle  pourra  empêcher  et  elle  empê- 
chera l'avarice   ou  la  prodigalité  du   clergé. 

Celui  qui  fait  attention  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  avouera 
peut-être  que  l'Eglise  ne  peut  être  trop  riche,  et  reconnaîtra 
peut-être  que  la  répugnance  que  l'on  fait  voir  pour  les 
richesses  de  l'Eglise  trouve  son  fondement  dans  l'incrédu- 
lité et  l'esprit  du  monde. 

Il   serait  à    propos  de    dire  ici    quelque    chose  sur   la 
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dotation  des  évêchés,  surtout  de  ceux  de  l'Ouest  de  la  Prusse. 

Je  remarquerai  que  là  où  ces  dotations  manquent  et 
où  la  caisse  du  gouvernement  paye  les  ecclésiastiques, 
ceux-ci  ne  peuvent  être  considérés  comme  salariés  par 
l'Etat,  parce  qu'alors,  d'un  côté,  on  pourrait  dire,  avec 
au  moins  autant  de  vérité,  que  les  apôtres  ont  été  sala- 
riés par  ceux  qui  déposaient  leurs  biens  à  leurs  pieds;  et 
parce  que,  d'un  autre  côté,  ce  que  le  gouvernement  donne 
à  ces  évêchés  n'est  qu'une  restitution  de  ce  que  le  gou- 
vernement a   enlevé  à  l'Eglise. 

Pour  ce  qui  regarde  la  dotation  des  évêchés  en  Prusse, 
la  bulle  De  sainte  animarum,  qui  est  reconnue  par  le  gou- 
verment  comme  loi  de  l'Etat,  dit  au  25e  paragraphe  qu'un 
séminaire  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'Etat 
ecclésiastique  doit  être  établi,  le  plus  tôt  possible,  d'après 
la  forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente,  dans  chaque 
ville  épiscopale  ou  archiépiscopale. 

Le  41e  paragraphe  porte  que  l'évêché  ou  l'archevêché,  le 
séminaire,  le  chapitre,  l'évêque  suffragant  doivent  être  dotés. 

Le  55e  paragraphe  prescrit  la  dotation  d'une  maison  pour 
les  ecclésiastiques  émérites  et  infirmes ,  et  celle  d'une  autre 
pour  les  ecclésiastiques  dépravés. 

Le  41e  paragraphe  porte  clairement  que  le  dernier  terme 
pour  la  dotation  est  l'an  1855;  il  y  est  stipulé  et  pro- 
mis par  le  roi  que,  si  les  domaines  ne  suffisent  pas  pour 
la  dotation,  le  gouvernement  achètera  une  quantité  suffi- 
sante de  biens-fonds ,  et  que  par  un  diplôme  ces  biens  se- 
ront accordés  à  l'Eglise  comme   propriété. 

Quiconque  lira  sans  prévention  ces  passages  de  la  bulle 
citée,  devra  reconnaître  que,  si  jusqu'ici  le  gouvernement  a 
donné  l'argent  nécessaire  à  couvrir  les  dépenses  des  objets  à 
doter,  c'était  une  obligation  pour  lui,  de  sorte  que  le  pou- 
voir civil  n'a  pas  le  droit  de  déterminer  la  manière  dont 
cet  argent  doit  être  employé;  mais  que  cet  argent  doit  être 
considéré   comme  une  rente  fixe. 

Dans  la  bulle  dont  nous  venons  de  parler,  des  forêts  sont 
désignées  pour  les  biens-fonds  qui  doivent  servir  aux  do- 
tations; mais  comme  il  serait  difficile  de  trouver  clans  les 
provinces  occidentales  de  la  Prusse  des  forêts  propres  à 
cette  destination ,  ne  pouvait-on  pas  avoir  recours  à  des 
rentes  fixes  là  où  les  domaines  ne  suffisent  plus? 


XII. 

LES  PRÊTRES  CATHOLIQUES  SONT-ILS,  EN  CETTE  QUALITÉ, 
DES  FONCTIONNAIRES  DE  L'ÉTAT. 


On  objectera  peut-être  que  les  prêtres  sont  des  fonction- 
naires de  l'Etat,  et  que,  pour  cette  raison,  le  gouverne- 
ment a  des  droits  sur  leurs  revenus,  auxquels  on  donne 
aussi  le  nom  de  salaire. 

Je  poserai  donc  cette  question  :  Les  prêtres  catholiques 
sont-ils,  en  cette  qualité,  des  fonctionnaires  de  l'Etat?  Je 
puis  encore  poser  la  question  ainsi  :  Les  prêtres  catholiques 
peuvent-ils,  en  cette  qualité,  être  des  fonctionnaires  de 
l'Etat? 

Cette  question  paraît  tout-à-fait  inutile,  parce  qu'on  dirait 
qu'elle  ne  peut  jamais  avoir  lieu  in  praxi.  Mais  cette  ques- 
tion se  rencontre  effectivement  in  pj'axi,  tellement  les  idées 
sont  bouleversées.  Il  y  a  des  personnes  qui  croient  que,  sous 
ce  rapport  aussi,  l'Eglise  est  soumise  à  l'Etat,  et  qui  ac- 
cordent à  ce  dernier  le  droit  d'appliquer  aux  prêtres  des 
peines  qui  ne  peuvent  atteindre  que  des  fonctionnaires  de 
l'Etat.  Ils  croient  que  l'Etat  peut  également  suspendre  les 
prêtres  catholiques  ab  officio,  ce  qui  suppose  également 
que  les  prêtres  sont  des  fonctionnaires  de  l'Etat.  Du  reste , 
cela  ne  fait  rien  à  la  solution  de  la  question  que  nous  avons 
posée;  car  de  telles  opinions,  quand  même  on  y  conforme 
quelquefois  sa  conduite,  ne  peuvent  rien  changera  la  nature 
des  choses. 

Les  prêtres  catholiques  ne  sont  pas  nommés  aux  fonctions 
ecclésiastiques  par  le  pouvoir  civil,  et  ils  ne  peuvent  pas 
l'être;  parce  que  le  pouvoir  civil  n'a  aucun  droit  sur  ces 
fonctions.  L'Etat  ne  peut,  pour  la  même  raison,  destituer  ou 
suspendre  un  ecclésiastique  ab  officio.  L'institution  et  la 
destitution  des  ecclésiastiques  dépendent  de  l'Eglise,  a  moins 
qu'on  ne  veuille  faire  passer  de  vains  mots  pour  la  réalité. 
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Les  prêtres,  en  tant  que  prêtres,  ne  sont  revêtus  d'au- 
cune fonction  civile. 

Les  prêtres,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  pour 
règle  de  conduite,  non  les  lois  de  l'Etat,  mais  les  lois  de 
l'Eglise;  et  le  droit  prussien  reconnaît  cette  vérité. 

Les  prêtres  ne  doivent  rendre  compte  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions  qu'à  l'autorité  de  l'Eglise;  ils  ne  sont  nullement 
responsable  envers  l'Etat,  mais  uniquement,  envers  l'Eglise. 

Les  prêtres  ne  sont  pas  salariés  par  l'Etat.  —  Nous  avons 
dit  plus  haut  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  salaire. 

Ainsi  les  prêtres  catholiques  n'ont  rien  de  ce  qu'il  faut 
pour  être  fonctionnaires  de  CEtat. 

Je  demanderai  à  présent  à  tout  homme  sensé  si  les  ec- 
clésiastiques peuvent  être  fonctionnaires  de  l'Etal?  L'opinion 
que  nous  combattons  ici,  ne  trouverait-elle  pas  son  fonde- 
ment dans  l'application  du  principe  protestant  aux  rapports 
des  prêtres  catholiques  avec  le  pouvoir  civil?  Cependant, 
pour  ce  qui  regarde  la  nomination  aux  fonctions  ecclésiasti- 
ques, on  objectera  peut-être  que  le  placet,  la  déclaration  de 
persona  grata  pour  l'élection  des  évêques  et  l'autorisation 
équivalent  à  une  nomination. 

Nous  avons  déjà  parlé  ailleurs  du  placet. 

Dans  la  bulle  De  sa lute  animarum,  qui  fixe  la  liberté 
des  élections,  nous  ne  trouvons  rien  par  rapport  à  la  dé- 
claration de  persona  grata  (on  devrait  bien  dire  :  per- 
sona ingrata)  avant  l'élection  de  l'évêque.  On  dit  cependant 
que,  dans  un  bref  du  Pape  adressé  aux  chapitres  ayant  droit 
d'élection,  il  est  dit  que  les  chapitres  ne  doivent  choisir  que 
celui  qu'ils  savent  être  persona  grata ,  et  que  ce  même 
bref  indique  aux  chapitres  les  moyens  qu'ils  doivent  em- 
ployer pour  s'assurer  si  tel  ou  tel  est  persona  grata. 

Ainsi  le  pouvoir  civil  pourrait  seulement  prétendre  au 
droit  de  veto  par  rapport  à  un  persona  non  grata  à 
élire  ou  élu,  avec  ou  sans  culpabilité  de  la  part  du  cha- 
pitre, en  opposition  avec  le  bref  du  Saint-Siège.  Mais  as- 
surément ce  n'est  pas  là  une  nomination.  L'Etat  ne  peut 
prétendre  sérieusement  au  droit  d'institution  des  évêques 
catholiques;  le  Pape  confirme  l'élection  des  évêques;  lui  seul 
les  institue. 

Mais  le  gouvernement  ne  confirme-t-il  pas  non  plus  la 
nomination  des  évêques  ? 
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Comme,  au  moins  jusqu'à  présent,  le  gouvernement  déter- 
mine l'élection  de  tel  ou  tel  évêque  par  la  déclaration  de 
persona  grata,  et  qu'il  efface  les  personœ  ingrates  de  la 
liste  contenant  les  noms  des  éligiblcs,  tandis  qu'il  désigne 
les  autres  comme  personœ  grata7,  il  semble  que,  si  l'on  choisit 
un  persona  (/rata,  la  confirmation  de  ce  choix  ne  doit  plus 
être  envisagée  que  comme  une  pure  forme.  Autrefois,  il 
est  vrai,  les  empereurs  confirmaient  la  nomination  des  évê- 
ques;  mais  aussi,  à  cette  époque,  les  évoques,  par  le  fait 
même  de  leur  élection ,  devenaient  princes  de  l'empire. 


XIII. 


DU  DROIT  DE  PATRONAGE. 


Je  ne  parle  ici  du  droit  de  patronage  qu'à  cause  des 
entraves  que  ce  droit,  par  suite  de  la  sécularisation,  apporte 
au  libre  exercice  du  pouvoir  épiscopal. 

De  même  que  les  premiers  chrétiens  déposèrent  leurs  dons 
aux  pieds  des  apôtres,  de  même  plus  tard,  lorsque  le  chris- 
tianisme se  fut  propagé  et  que  les  dons  des  fidèles  augmen- 
tèrent avec  les  besoins  de  l'Eglise,  les  fidèles  déposèrent  leurs 
dons  entre  les  mains  des  évêques. 

Les  évêques  cependant  devaient  partager  ces  dons  en  qua- 
tre parts,  dont  la  première  était  pour  leur  entretien  personnel, 
la  seconde  pour  celui  des  prêtres,  la  troisième  pour  le  service 
divin  et  pour  les  bâtiments,  la  dernière  pour  les  pauvres. 

Ils  étaient  obligés  de  rendre  un  compte  exact  de  l'emploi 
de  ces  biens  aux  conciles  provinciaux;  mais  cette  obligation 
reposait  sur  un  ordre  de  l'autorité  ecclésiastique. 

La  distribution  et  l'emploi  des  biens  n'étaient  point  soumis 
à  la  surveillance  de  l'Etat;  et  à  cette  époque  les  évêques  in- 
stituaient, changeaient  et  destituaient  les  prêtres,  sans  avoir 
besoin  de  l'autorisation  de  l'Etat. 

Peu  à  peu  l'Eglise  acquit  des  biens-fonds,  et  bientôt  cha- 
que curé  et  chaque  prêtre,  à  qui  on  confia  un  officium,  re- 
çurent aussi  pour  leur  entretien  les  revenus  des  biens-fonds 
situés  à  l'endroit  où  ils  devaient  exercer  leur  emploi. 
U  officium  et  les  revenus  des  biens-fonds  furent  regardés 
comme  inséparables  l'un  de  l'autre.  Cependant  le  beneficium 
était  et  est  toujours  propter  officium;  celui  à  qui  l'on 
donnait  Yofficium  avait  aussi  toujours  le  beneficium.  Le  be- 
neficium est  Yaccessorium,  Yofficium  est  le  principale;  ac- 
cessorium  sequitur  principale;  beneficium  datur  propter 
officium.  Le  beneficium  est  comme  tout  bien  ecclésiastique 
inaliénable;  et  si  quelques  canonistes  ont  feint  d'envisager 
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le  bencficium  comme  temporale  et  V officium  comme  spiri- 
tuelle, ils  ont  fait  preuve  de  fort  peu  de  connaissance  ou 
d'une  très-mauvaise  disposition  d'esprit. 

Le  bcncjlcium  ne  pouvait  et  ne  peut  être  érigé  que  par  l'évê- 
que,  qui  nomme  librement  celui  qui  doit  en  jouir.  L'évèque 
confie  l' officium  à  celui  qu'il  a  choisi,  et  lui  donne  en 
même  temps  le  droit  de  jouir  des  revenus  du  beneficium. 
D'un  autre  côté  le  prêtre,  jouissant  de  cette  manière  du 
beneficium,  ne  peut  être  destitué  que  par  suite  de  poursuites 
judiciaires.  C'c^t  là  une  très-gênante  limitation  de  l'exercice 
des  droits  de  l'évèque,  mais  ce  n'est  pas  une  violation  du 
droit,  puisque  cette  limitation  vient  de  l'Eglise  elle-même 
et  qu'elle  est  maintenue  par  l'Eglise. 

Cependant  le  droit  appelé  droit  de  patronage  est  venu 
mettre  un  obstacle  pernicieux  au  libre  exercice  du  pou- 
voir épiscopal  même  par  rapport  à  la  nomination  des  bé- 
néficiaires. 

Mais  ce  droit  est  regardé  avec  raison  par  l'Eglise  comme 
un  onus,  comme  une  servitude  pesant  sur  les  bénéfices, 
et  ce  droit  est  traité  d'après  les  principes  de  droit  admis 
pour  les  servitudes. 

Il  y  a  un  droit  de  patronage  actif,  et  il  y  en  a  un  qui 
est  passif. 

Le  premier  donne  au  patron  le  droit  de  présenter  à 
l'évèque  un  sujet  pour  le  bénéfice  vacant,  sur  lequel  il 
a  un  droit  de  patronage  actif;  le  second  donne  à  une  famille 
ou  à  un  membre  d'une  famille  le  droit  d'être  présenté  ou  de 
se  présenter  à  l'évèque,  pour  un  bénéfice  vacant. 

Mais  il  y  a  aussi  des  droits  de  patronage  attachés  à 
une  charge,  p.  e.  à  un  archidiaconat,  à  une  corporation 
p.  e.  à  un  couvent ,  à  un  bien ,  à  des  biens-fonds ,  et 
dans  ce  dernier  cas  ils  prennent  la  dénomination  de  droits 
de  patronage  réel.  Les  premiers  passent  avec  la  charge 
au  nouveau  possesseur;  les  derniers  passent  avec  la  propriété 
du  bien  au  nouveau  propriétaire  légitime. 

Le  droit  de  patronage  ne  peut  être  vendu;  lorsque  l'on 
vend  un  bien  auquel  est  attaché  un  droit  de  patronage, 
ce  droit  ne  peut  être  aliéné  :  ce  serait  de  la  simonie. 

Le  droit  de  patronage  cesse  et  se  perd  principalement 
par  la  suppression  de  la  charge  à  laquelle  il  était  attaché 
ou  de   la  corporation  à   laquelle  il  appartient,  par  l'abus 
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du  bien  de  l'Eglise,  par  une  aliénation  du  droit  de  patro- 
nage faite  contrairement  au  droit  canon,  par  le  mauvais 
traitement  que  l'on  ferait  subir  à  l'ecclésiastique  jouissant  du 
bénéfice. 

Il  est  évident  que  les  droits  de  patronage,  quoique  l'é- 
vêque  ait  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  les  qualités  de 
celui  qui  est  présenté,  limitent  cependant  beaucoup  le  droit 
de  collation  de  l'évêque;  mais  comme  c'est  une  restriction 
légitime  pour  l'Eglise,  il  n'y  a  pas  de  violation  du  droit. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  puisque  les  ar- 
chidiaconats  auxquels  étaient  attachés  des  droits  de  patro- 
nage sont  abolis,  ces  droits  ont  cessé;  un  archidiaconat 
qui  n'existe   plus  ne  produit  pas  de  revenus. 

Les  corporations  religieuses ,  entre  autres  les  couvents, 
auxquels  étaient  attachés  des  droits  de  patronage  sont  abolis  ; 
les  droits  de  patronage  qui  y  étaient  attachés  ont  donc 
cessé,  et  tous  les  bénéficia  qui  étaient  chargés  de  tels  droits 
de  patronage   sont  devenus  liberté  collationis  episcopi. 


XIV. 


DE  L'APPELLATIO  AB  ABUSU. 


Je  n'aurais  peut-être  pas  touché  ce  sujet,  si  M.  le  ministre 
d'Altenstein,  d'après  le  publicandum  qui  parut  immédiate- 
ment après  mon  enlèvement  de  Cologne,  n'avait  cru  trouver 
dans  les  thèses,  dont  je  voulais  me  servir  pour  m'assurer 
de  l'orthodoxie  des  ecclésiastiques  sur  lesquels  j'aurais  eu 
des  doutes,  une  attaque  contre  le  droit  de-  l'Etat,  parce 
que  j'aurais  dans  la  18e  thèse  contesté  le  droit  de  Yappellatio 
ab  abusa  (appel  comme  d'abus). 

Cette  18e  thèse,  comme  elle  est  reproduite  dans  l'exposé 
de  Berlin,  est  conçue  en  ces  termes   : 

Spondeo  ac  promitto  Archiepiscopo  meo  rêver entiam  et 
obedientiam  in  omnibus,  quœ  ad  doctrinam  et  disciplinam 
spectant,  sine  omni  restrictione  meutali;  neque  ab  archie- 
piscopi  mei  judicio,  secundum  HIERARCHLË  CATHOLIC  E 
ORDINEM,  ad  neminem  nisi  ad  papam,  totius  ecclesle  caput, 
provocare  posse  et  debere  profiteor. 

Que  M.  le  ministre  ait  trouvé  dans  les  mots  soulignés 
une  attaque  contre  Yappellatio  ab  abusu  ,  et  qu'il  n'ait  pas 
pensé  à  un  appcllatio  a  judice  ecclcsiastico  ad  judicem 
SjECularem,  tanquam  judicem  seperiorem,  c'est  ce  que  nous 
devons  attribuer  à  son  bon  sens,  à  son  expérience  des  affaires 
et  à  son  respect  pour  le  droit;  car  sans  cela  on  devrait  croire 
que  M.  le  ministre  a  considéré  le  dernier  mode  d'appel 
comme  conforme  au  droit,  et  qu'il  a  voulu  me  supposer  une 
opinion  semblable. 

Vappellatio  ab  abusu,  qui  paraît  trouver  des  partisans  en 
Prusse  et  qui  est  une  invention  entravant  le  pouvoir  judi- 
ciaire de  l'Eglise,  a  été  et  est  encore  en  vigueur  en  France; 
mais  il  paraît  qu'on  n'en  a  pas  fait  usage  avant  Louis  XII 
et  François  Ier  au  15e  siècle. 

Cet  appel  suppose  comme  condition  sine  qua  non  :  que  le 
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juge  ecclésiastique,  contre  le  jugement  duquel  on  fait  appel 
au  juge  civil,  ait  fait  un  mauvais  usage  de  son  pouvoir, 
notamment  en  usurpant  sur  le  droit  du  pouvoir  civil,  ou 
qu'il  ait  violé  le  droit  que  le  pouvoir  civil  est  obligé  de 
protéger,  en  dépassant  les  lois  de  l'Eglise;  que  la  chose  dont 
il  s'agit  soit  importante,  qu'elle  regarde  le  bien  public,  et 
qu'elle  soit  certaine;  qu'il  ne  soit  pas  question  d'un  res  spiri- 
lualis,  et  enfin  que  Y  abus  soit  notoire. 

Je  ne  conçois  pas,  comment  M.  le  ministre  a  pu  voir  dans 
la  18e  thèse  une  attaque  contre  Yappellalio  ab  abusn.  Je 
ne  pouvait  cependant  pas  dire  : 

L'ordre  de  la  hiérarchie  catholique  suppose  un  tel  abusus 
potestatis  ecclesiasticœ ,  c'est-à-dire,  un  désordre  et  un  dé- 
sordre de  ce  genre. 

Mais  que  faut-il  penser  en  général  de  cet  appel? 

Je  veux  citer  ici  une  partie  de  ce  qu'un  canoniste  très- 
savant  dit  à  ce  sujet  dans  son  Jus  canonicum  publié  en  1781: 
Ces  appels,  dit-il,  sont  en  opposition  avec  les  canons  an- 
ciens et  nouveaux  des  synodes,  en  opposition  avec  la  pra- 
tique de  l'Eglise  primitive  et  de  l'Eglise  du  moyen-âge,  en 
opposition  avec  les  règles  d'une  sage  discipline  ;  ils  sont  en 
outre  très-préjudiciables  à  la  juridiction  ecclésiastique,  ce 
dont  les  Français  conviennent  eux-mêmes. 

En  tout  cas,  Yappel  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  FEglise 
n'a  plus  de  moyens  à  sa  disposition.  11  faudrait  donc  d'abord 
que  toutes  les  instances  ecclésiastiques  fussent  parcourues. 

Le  canoniste  dont  j'ai  parlé  énumère  plusieurs  abus  ré- 
sultant de  Yappellatio  ab  abusu,  et  il  ajoute  que  les  écrivains 
français,  instruits  par  l'expérience,  reconnaissent  eux-mêmes 
ces  abus. 

Je  dois  encore  remarquer  ce  qui  suit  : 

Dans  le  cas  qu'il  y  a  appellatio  ab  abusu  potestatis  ju- 
dicis  ccclesiastici  ad  judicem  sœcularem  et  que  le  judex  sœ- 
cularis  accepte  l'appellation,  le  juge  civil  prétend  que  le  juge 
ecclésiastique  a  empiélé  sur  le  domaine  de  l'Etat,  ou  qu'il 
a  outrepassé  les  lois  de  l'Eglise  et  violé  ses  droits  ;  le  juge 
ecclésiastique  prétend  de  son  côté  que  ce  que  soutient  le 
juge  civil  est  faux,  et  qu'il  a  lui-même  usurpé  sur  le  domaine 
de  l'Eglise  en  acceptant  l'appel.  Il  y  a  donc  ici  opposition 
entre  le  juge  ecclésiastique  et  le  juge  civil,  entre  le  pouvoir 
de  l'Eglise  et  le  pouvoir  de  l'État, 
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Qui  sera  à  présent  juge  de  la  légitimité  de  ïappellatio 
ab  abusa?  Assurément  aucun  des  deux  partis? 

Un  canoniste  très-savant  et  très-recommandable  a  dit,  en 
parlant  de  ce  qu'on  appelle  libcrtates  gallicanœ,  que  les 
moyens  que  l'on  emploie  pour  remédier  à  un  mal  réel 
ou  imaginaire  sont  souvent  plus  préjudiciables  que  le  mal 
lui-même  :  Je  crois  que  l'on  pouvait  dire  la  même  chose  de 
ces  appels  tout-à-fait  irréguliers. 

Les  libertés  gallicanes  devaient  avoir  pour  but ,  si  je 
ne  me  trompe,  de  diminuer  l'influence  papale,  et  leur  ré- 
sultat fut ,  comme  de  juste,  une  plus  grande  dépendance 
envers  l'Etat. 

De  telles  libertés  deviennent  souvent  des  chaînes,  comme 
les  protestants  l'ont  éprouvé. 

M.  le  ministre  regarde  le  droit  de  Yappellatio  ab  abusa 
comme  un  droit  de  souveraineté,  ainsi  comme  un  droit  qui 
existe  depuis  qu'il  existe  des  souverains,  que  les  empereurs 
payens  avaient  par  conséquent  aussi,  comme  un  droit  qui 
a  imposé  des  obligations  à  l'épiscopat  dès  que  celui-ci  a 
existé ,  comme  un  droit  par  conséquent  qui  a  fait  naître 
des  obligations  pour  les  apôtres  aussi,  quoiqu'on  ne  trouve 
de  traces  de  ce  droit  que  dans  les  temps  modernes. 

Moi  je  regarde  cet  appel  comme  une  invention  qui  en- 
gendre et  favorise  la  désobéissance  envers  le  pape  et  envers 
les  évêques,  qui  rend  cette  désobéissance  possible  in  praxi 
par  la  faiblesse  du  pouvoir  ecclésiastique;  comme  une  in- 
vention introduite  autrefois  en  France  par  l'épée,  et  que 
l'on  doit  considérer  comme  un  empiétement  fait  sur  le 
pouvoir  de  l'Eglise. 

Pierre  de  Marca  dit  :  On  devrait  aussi  admettre  un  appel 
comme  d'abus  du  juge  séculier  au  juge  ecclésiastique;  mais 
je  crois  que,  si  quelqu'un  en  appelait  au  pouvoir  ecclésiasti- 
que d'un  abus  du  pouvoir  civil,  l'Eglise  lui  dirait  :  «  Qui 
m'a  établi  pour  vous  juger  ou  pour  faire  vos  partages  (S'Luc, 
XII,  14)?  »  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  que  le  pouvoir  civil 
fit  de  même.     - 


XV. 


DE    LA    CORRESPONDANCE     IMMÉDIATE     AVEC     LE     SAINT-SIÈGE 
EN    MATIÈRES    ECCLÉSIASTIQUES. 


Je  doit  d'abord  remarquer  que  ce  que  je  vais  dire  ici 
ne  s'applique  pas  à  la  Prusse,  à  cause  de  la  disposition 
prise  depuis  peu  par  le  roi,  par  rapport  à  la  correspon- 
dance avec  Rome. 

M.  le  ministre,  en  communiquant  cette  résolution  aux 
évêques,  leur  a  rappelé  l'obligation  pour  eux  de  rester 
fidèles  à  leur  serment  en  qualité  de  sujets,  et  il  a  ajouté 
la  menace  d'empêcher  de  nouveau  la  correspondance  avec 
Rome.  Tout  cela  n'est  probablement  qu'une  formule  qu'on 
ajoute,  d'après  un  ancien  usage,  à  de  semblables  dispositions; 
car  on  ne  peut  pas  croire  que  M.  le  ministre  ait  cru  sérieu- 
sement qu'un  évêque  catholique-romain  était  capable  de 
parjure.  On  ne  peut  pas  croire  non  plus  que  M.  le  ministre 
ait  méconnu  que  la  libre  correspondance  avec  Rome  est 
aussi  essentielle  à  la  constitution  donnée  à  l'Eglise  par  le 
Sauveur  que  l'est,  pour  l'entretien  de  la  vie,  la  commu- 
nication des  membres  du  corps  avec  la  tête;  et  l'on  ne 
peut  supposer  qu'il  ait  eu  la  pensée  de  mettre  des  nou- 
veaux obstacles  au  libre  exercice  d'un  droit  aussi  essentiel  à  la 
vie  de  l'Eglise. 

La  correspondance  immédiate  avec  Rome  est  défendue 
par  l'Etat,  cette  correspondance  doit  passer  par  les  mains 
des  ministres. 

Quelquefois  on  comprend  aussi  dans  cette  disposition 
la  correspondance  la  plus  insignifiante  entre  un  prêtre  et 
un  ecclésiastique  de  Rome,  correspondance  ayant  pour  but 
d'obtenir  des  reliques  ou   peut-être   une   indulgence. 

Quel  est  le  but  de  cette  défense?  quel  peut  en  être  le  but? 

Le  but  que  l'on  allègue,  c'est  d'empêcher  qu'aucune  ques- 


—  72  — 

tion  politique  ne  se  mêle  à  cette  correspondance  avec  le 
Saint-Siège. 

Je  parlerai  d'abord  de  cette  défense  en  tant  qu'elle  re- 
garde les  évêques. 

Si  le  but  qu'on  allègue  était  le  but  véritable,  alors  il 
serait  fondé  sur  la  supposition  inhérente  au  gouvernement 
que  les  évêques  sont  capables  de  devenir  parjures,  et  que 
d'un  autre  côté  ces  évêques  sont  privés  du  simple  bon  sens. 

En  effet,  la  crainte  que  les  évêques  ne  se  mêlent,  dans 
leur  correspondance,  de  questions  politiques,  ne  peut  re- 
garder que  ces  questions  politiques  qui  pourraient  être 
dangereuses  pour  l'Etat;  d'un  autre  côté,  les  évêques  doivent 
savoir  que  le  contenu  d'une  correspondance  est  très-facile- 
ment connu,  et  qu'ils  doivent  s'attendre  à  ce  que  toutes 
leurs  lettres  et  surtout  celles  qu'ils  écrivent  à  Rome  et  celles 
qu'ils  en  reçoivent  soient  ouvertes.  Le  but  que  l'on  allègue 
ne  peut  donc  être  le  but  véritable.  Je  crois  que  les  mi- 
nistres pourraient  être  offensés,  si  l'on  croyait  qu'ils  ont 
une  si  mauvaise  opinion  des  évêques.  Il  s'en  suivrait  aussi 
que  l'on  regarderait  le  chef  de  l'Eglise  comme  capable  de 
communiquer  avec  des  évêques  parjures.  De  plus,  si  c'était 
là  le  but  véritable ,  la  défense  dont  il  s'agit  serait  non  seu- 
lement inutile,  mais  même  contraire  à  l'obtention  du  but  que 
l'on  se  propose. 

Car ,  si  les  évêques  ont  le  devoir  de  correspondre  immé- 
diatement avec  le  chef  de  l'Eglise,  ils  sauront  bien,  pour 
remplir  ce  devoir,  trouver  un  moyen  qui  écbappe  à  la  sur- 
veillance du  ministre  et  des  autres  fonctionnaires  qui  lui  sont 
subordonnés;  et  ces  moyens  secrets  qu'ils  seraient  forcés 
d'employer  sont  plus  propres  à  imposer  de  la  crainte  à  l'Etat 
que  la  correspondance  publique  avec  le  Saint-Siège. 

Si  l'on  fait  attention  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  verra 
clairement  que  le  but  allégué  n'est  pas  le  but  véritable. 

Quel  peut  donc  être  ce  but? 

Serait-ce  parce  que  l'on  regarde  le  chef  de  l'Eglise  comme 
une  autorité  étrangère?  On  entend  quelquefois  alléguer  cette 
raison,  et  cela  s'accorderait  assez  avec  le  but  dont  nous  par- 
lons; mais  si  c'est  là  le  but  de  la  défense  de  la  libre  corres- 
pondance avec  Rome,  il  ne  peut  être  sérieux. 

Le  souverain  de  Rome  est  comme  tel  une  autorité  en- 
tièrement étrangère  dans  toutes  les  affaires  politiques  aux 
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sujets  du  roi  de  Prusse,  de  l'empereur  d'Autriche,  du  roi 
de  Bavière,  du  roi  de  Wurtemberg  etc.,  de  même  que  ceux-ci 
sont  une  autorité  tout-à-fait  étrangère  à  leurs  sujets  catho- 
liques, en  tant  que  catholiques,  par  rapport  à  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques;  mais  le  Pape  est  le  chef  visible  de  l'Eglise 
de  Jésus-Christ,  et  comme  dit  l'apôtre,  du  corps  de  Jésus- 
Christ,  dont  les  membres  sont  tous  les  catholiques  répandus 
sur  la  terre,  n'importe  de  quel  prince  ils  soient  les  sujets. 

Ainsi  vouloir  appeler  le  Pape,  comme  tel,  comme  chef  de 
l'Eglise,  une  autorité  étrangère,  est  tout  aussi  ridicule  que 
si  l'on  appelait  la  tête,  par  rapport  aux  autres  membres 
du  corps,  une  autorité  étrangère.  Défendre  de  correspondre 
immédiatement  avec  le  pape,  est  autant  que  défendre  la 
correspondance  de  la  tète  avec  le  reste  du  corps,  et  sou- 
mettre les  membres  de  ce  corps  au  contrôle  d'une  tête  étran- 
gère, d'une  nature  différente,  et  tout-à-fait  étrangère  aux 
rapports  qui  existent  entre  le  corps  et  la  tête  qu'elle  doit 
remplacer,  parce  que  la  connaissance  de  ces  rapports  n'est  pas 
de  son  ressort  et  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  cette  connaissance. 

Quelle  serait  donc  la  véritable  cause  de  la  défense  de  la 
correspondance  immédiate  avec  Rome? 

Les  rationalistes  si  mal  intentionnés  envers  l'Eglise  et  les 
démagogues  qui  cherchent  à  renverser  toute  autorité,  celle 
de  l'Eglise  comme  celle  de  l'Etat,  et  à  ne  maintenir  que 
leur  autorité  brutale,  ont  si  souvent  répété  qu'il  n'y  avait 
sur  la  terre  qu'un  seul  pouvoir  indépendant,  savoir  celui  de 
l'Etat,  et  que  tout  autre  pouvoir  qui  prétendait  à  l'indépen- 
dance était  usurpateur,  que  je  crois  que  ces  principes  faux, 
à  force  d'être  répétés,  ont  trouvé  à  la  fin  plus  ou  moins  d'écho. 

Cependant,  abstraction  faite  du  motif,  cette  défense  est 
un  attentat  grave  contre  la  vie  intérieure  de  l'Eglise. 

Le  Sauveur  a  bâti  son  Eglise  sur  le  rocher,  et  par  là, 
d'après  ses  propres  paroles,  il  a  donné  à  l'édifice  une  base 
capable  de  résister  à  toutes  les  attaques  des  portes  de  l'enfer. 

Pierre  a  été  institué  pour  toujours  par  le  Sauveur  comme 
centre  de  l'unité  de  la  doctirne  et  de  la  discipline;  il  a  été 
institué,  une  fois  pour  toutes,  par  le  Sauveur  comme  che 
visible  de  toute  l'Eglise. 

Comment  maintenant  concilier  en  pratique  la  défense  de  la 
correspondance  immédiate  avec  le  chef  de  l'Eglise  et  la  vo- 
lonté du  Sauveur? 

10 
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Je  parlerai  seulement  de  eette  défense  par  rapport  à  la 
doctrine,  parce  que  cela  suffira  pour  répondre  à  la  question 
que  je  viens  de  poser. 

Le  pape  a  la  mission  de  conserver  l'unité ,  la  pureté , 
l'intégrité  delà  doctrine,  etil  doit  faire  en  sorte  qu'elle  soit 
suffisamment  propagée. 

Pour  remplir  ce  devoir,  il  doit  savoir  d'une  manière  cer- 
taine quelle  est  la  doctrine  enseignée  dans  les  diverses  parties 
de  l'Eglise,   dans  les  différents  diocèses. 

Supposons  maintenant  que  le  pouvoir  civil  ait  le  droit 
d'exiger  que  toute  la  correspondance  du  clergé  avec  Rome 
en  matières  ecclésiastiques  passe  entre  les  mains  du  gou- 
vernement, et  que  ce  soit  là  un  droit  de  souveraineté,  alors 
le  chef  de  l'Eglise  sera  obligé  de  faire  passer  toute  sa 
correspondance  par  les  mains  des  ministres  des  différents 
monarques;  car  un  véritable  droit  de  souveraineté  des  prin- 
ces impose  nécessairement  à  l'Eglise  et  à  son  chef  l'obligation 
correspondante. 

Le  pouvoir  de  l'Etat  aurait  donc  un  droit  qui  met  entre 
les  mains  du  gouvernement  et  des  ministres,  entre  les  mains 
de  princes  bien  différents  entre  eux  sous  le  rapport  de  leurs 
croyances,  entre  les  mains  d'une  puissance  qui  n'est  que  de 
ce  monde,  les  plus  grands  intérêts  de  l'Eglise,  la  doctrine, 
les  plus  grands  intérêts  du  royaume  qui  n'est  pas  de  ce 
monde,  du  royaume  dont  le  monarque  est  venu  sur  la 
terre  pour  rendre  témoignage  de  la  vérité,  et  à  qui  toute 
puissance  a  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre;  de  sorte 
que  le  pape  et  les  évoques,  le  clergé  et  les  laïques  devraient 
se  soumettre  à  ce  droit  ;  et  ce  serait  le  Sauveur  qui  aurait 
fait  un  tel  arrangement?  Qui  pourrait  le  croire? 

Mais  nous  voulons  considérer  la  chose  pratiquement. 

Représentons-nous  un  gouvernement  ou  un  ministère  qui 
se  croit  appelé  à  restreindre  la  propagation  de  la  véritable 
doctrine  catholique,  ou  à  protéger  la  naissance  ou  la  propa- 
gation de  doctrines  fausses  soit  par  omission ,  par  retranche- 
ment soit  par  additions  contraires  à  la  pureté  de  la  doctrine, 
soit  par  altération  ,  p.  e.  per  novitatem  verborum,  comme 
dit  l'apôtre  S1  Paul. 

L'histoire,  et  surtout  celle  de  l'arianisme,  nous  enseigne 
que  cela  peut  arriver. 

Naturellement  on  enverra  au  ministre  des  renseignements 
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défavorables  sur  cette  doctrine,  sur  ses  auteurs,  sur  toute 
l'affaire,  renseignements  qu'il  sera  chargé  de  transmettre  à 
Rome,  par  suite  de  ce  prétendu  droit  de  souveraineté  et 
des  prétendus  devoirs  de  l'Eglise.  Or,  je  le  demande,  des 
ministres  ariens  auraient-ils  envoyé  ces  renseignements  à 
Rome?  Les  auraient-ils  envoyés  de  suite? 

Et  si  le  chef  de  l'Eglise  avait  eu  connaissance  de  ces  fausses 
doctrines,  s'il  avait  pris  des  mesures  contre  elles,  et  s'il  avait 
envoyé  ces  mesures  aux  ministres;  croit-on  qu'un  ministère 
arien  eut  mis  aussitôt  ces  mesures  à  exécution? 

On  objectera  peut-être  que  c'est  là  un  abus  du  droit,  et 
que  le  droit  lui-même  peut  cependant  exister. 

Oui,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  il  en  est  ainsi;  mais  il  faut 
remarquer  ici  que  ce  droit  de  souveraineté  s'il  était  véritable 
supposerait  que  le  Sauveur  a  imposé  à  l'Eglise  un  devoir, 
qui  la  rendrait  incapable  de  remédier  à  un  abus  dans 
une  circonstance  telle  que  celle  que  nous  venons  de  suppo- 
ser, c'est-à-dire,  qui  la  rendrait  incapable  d'atteindre  son  but 
principal  ;  car  l'abus  d'un  droit  véritable  ne  détruit  pas  l'obli- 
gation de  celui  qui  supporte  cet  abus,  mais  un  droit  usurpé 
ne  fait  pas  naître  d'obligation  correspondante  à  ce  droit. 

On  doit  encore  remarquer  que  les  apôtres  et  leurs  succes- 
seurs n'ont  eu  connaissance  ni  de  ce  droit  ni  des  obligations 
auxquelles  il  donne  naissance;  cependant  l'Esprit  Saint,  qui 
dirigeait  les  apôtres,  aurait  dû  en  avoir  connaissance. 

Du  reste  ,  le  droit  de  souveraineté  dont  je  parle,  a  seu- 
lement, je  crois,  été  admis  comme  système,  il  n'y  a  pas 
encore  si  longtemps. 

Tout  évêque,  tout  ecclésiastique,  tout  laïque  doit  absolu- 
ment pouvoir  correspondre  librement  avec  le  chef  de  l'Eglise, 
avec  le  père  commun  de  tous  les  catholiques,  d'une  manière 
immédiate,  par  rapport  à  toutes  les  affaires  ecclésiastiques. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  malheureusement  il 
s'est  déjà  rencontré  des  évoques  et  qu'il  peut  s'en  rencontrer 
encore,  qui  ont  embrassé  une  doctrine  fausse  et  qui  l'ont 
propagé  autant  qu'il  était  en  eux.  Or,  comme  on  ne  peut 
pas  espérer  que  ces  évêques  transmettent  à  Rome  des  ren- 
seignements exacts,  ce  sont  les  prêtres  qui  doivent  trans- 
mettre «es  renseignements  au  chef  de  l'Eglise;  et  si  le  clergé 
avait  aussi  embrassé  l'erreur,  ou  s'il  était  assez  faible  ou 
assez  indolent  pour  garder  le  silence,  alors,  si  cela  était  né- 
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cessaire,  un  laïque  bien  intentionné  devrait  s'acquitter  de 
ce  devoir. 

Je  répète,  en  finissant,  que  la  défense  dont  nous  venons 
de  parler  est  un  attentat  des  plus  graves  contre  la  vie  la 
plus  intime  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ;  et  je  dirai  encore 
que  cette  défense  a  pour  but  de  défendre  aux  membres  de 
l'Eglise  un  acte  qui  leur  est  ordonné,  souvent  impérieuse- 
ment ,  par  leurs  devoirs  envers  Dieu. 

Il  serait  à  souhaiter  que  de  pareilles  défenses  ne  se  fis- 
sent jamais;  elles  ne  servent  à  rien,  elles  ne  produisent  que 
le  mécontentement,  elles  ne  sont  pas  observées  et  elles  ne 
peuvent  l'être. 


XVI. 


DU  DROIT  DE  PUBLICITÉ. 


L'Eglise  avec  le  droit  d'existence ,  a  aussi  le  droit  de  té- 
moigner publiquement  de  cette  existence  par  la  construction 
et  la  fréquentation  des  Eglises ,  par  l'usage  des  cloches ,  par 
l'habit  ecclésiastique  de  ses  prêtres ,  par  les  processions ,  les 
pèlerinages,  etc.,  etc.;  elle  a  le  droit  de  faire  publiquement 
toutes  les  cérémonies  approuvées  par  l'Eglise.  Ces  cérémo- 
nies ont  le  grand  avantage  d'animer  la  piété. 

On  peut  remédier  aux  abus  qui  pourraient  se  commettre 
p.  e.  pendant  un  pèlerinage  ;  mais  il  faut  que  les  évèques 
ne  défendent  pas  ce  qui  est  le  moyen  de  prévenir  tout  abus , 
ils  ne  doivent  pas  détendre  qu'un  prêtre  accompagne  et  con- 
duise ces  pèlerinages. 

Vouloir  restreindre  les  exercices  et  les  cérémonies  de 
l'Eglise  catholique  aux  temples,  comme  le  protestantisme, 
dénote  peu  de  connaissances  de  l'esprit  de  l'Eglise  catho- 
lique, du  christianisme;  et  en  fait,  cette  restriction  serait 
une  violation  des  droits  de  l'Eglise. 


XVII. 


DE  L  EXPOSÉ  DE  BERLIN  CONCERNANT  LA  CONDUITE  QUE  LE  GOU- 
VERNEMENT PRUSSIEN  A  TENUE  ENVERS  l'aRCHEVÊQUE  DE  CO- 
LOGNE   LE    23    NOVEMBRE    1837. 


(Ouvrage  anonyme,  chez  A.  W.  Hayn,  J838,  in  4°). 


Je  dirai  d'abord  quelques  mots  sur  la  préface  de  cet  ou- 
vrage. 

On  ne  peut  méconnaître  que  les  invectives  contre  moi 
ne  manquent  pas  dans  cette  préface.  Le  lecteur  y  rencontre 
des  phrases,  des  assertions  dont  il  compte  naturellement 
trouver  la  preuve  dans  l'exposé  même. 

1°  Si  le  procédé  que  l'on  a  tenu  envers  moi,  et  qui  devait 
devenir  aussi  public  qu'il  l'est  devenu,  d'après  la  nature 
même  des  choses,  avait  été  reconnu  par  tout  le  monde  comme 
juste,  bon  et  nécessaire,  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  le 
justifier. 

2°  L'auteur  de  l'exposé  semble  confondre  les  lois  du  pays 
avec  les  lois  de  l'Etat;  mais  ces  lois  diffèrent  complète- 
ment. Nous  en  avons  parlé  suffisamment  à  l'article  III. 

5°  L'auteur  trouve  qu'il  est  excellent  d'éviter  la  question 
de  principe.  Cela  se  conçoit.  Cependant  c'est  justement  cette 
question  qui  est  le  principal. 

4°  Parler  plus  longtemps  de  la  préface  de  cet  Exposé 
est  une  chose  ennuyeuse  pour  moi;  cependant  comme  on  y 
traite  de  l'éducation  scientifique  et  des  écoles  en  Prusse, 
le  sujet  me  paraît  trop  important  pour  le  passer  sous  si- 
lence :  j'en  dirai  donc  quelques  mots. 

5°  Nous  voulons  d'abord  jeter  un  rapide  coup-d'œil  sur 
les  droits  reconnus  comme  appartenant  à  l'Eglise,  par  rap- 
port aux  écoles  etc.,  par  l'ancienne  législation  temporelle. 
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Le  traité  de  Westphalie  reconnaît  que  les  écoles  sont  du 
ressort  de  l'Eglise;  c'est-à-dire,  il  reconnaît  ce  qui  est, 
ce  qu'il  ne  pouvait  méconnaître. 

Le  célèbre  professeur  protestant  Plank  reconnaît  la  même 
chose  dans  un  écrit  que  je  n'ai  pas  dans  ce  moment  à  ma 
disposition,  mais  qui  traite,  si  je  ne  me  trompe,  de  la  si- 
tuation des  catholiques  et  des  protestants. 

La  dernière  assemblée  des  états  stipule  au  §  65  : 

L'exercice  (a)  des  religions  de  chaque  état  admises  jus- 
qu'ici doit  être  à  l'abri  de  toute  entrave;  chaque  religion  doit 
surtout  avoir  la  jouissance  paisible  de  ses  propres  biens  et 
des  fonds  destinés  aux  écoles  (b) ,  conformément  aux  conclu- 
sions du  traité  de  Westphalie.  Cependant  le  prince  a  le  droit 
de  souffrir  dans  ses  états  des  individus  appartenant  à  d'autres 
religions ,  et  de  leur  accorder  la  pleine  jouissance  des  droits 
civils. 

Si  l'Eglise  a  eu  jusque  là  le  droit  d'avoir  des  écoles, 
des  maisons  d'éducation  à  elle,  et  celui  de  disposer  des  fonds 
assignés  aux  écoles,  comment  a-t-elle  donc  perdu  ce  droit? 
Peut-être  par  résignation,  par  des  traités  laits  à  son  insu 
ou  contre  lesquels  elle  a  protesté?  La  partie  adverse  a-t-elle 
donc  pu  disposer  de  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas?  Peut-on 
s'approprier  des  droits  qui  n'existent  pas?  Bonaparte  pou- 
vait-il s'approprier  de  tels  droits  et  y  renoncer  ensuite? 
L'Etat  ne  prétend-il  pas  souvent  au  droit,  de  laisser  ou 
d'enlever  à  l'Eglise  tel  ou  tel  droit  selon  que  cela  semble 
bon  à  quelques  savants  très-mal  intentionnés  envers  l'Eglise? 

On  me  reprochera  peut-être  de  combattre ,  comme  le 
chevalier  espagnol,  contre  des  moulins  à  vent,  puisqu'en 
Prusse  au  moins  les  droits  de  l'Eglise  sur  les  écoles  sont 
suffisamment  reconnus.  Qu'on  me  permette  cependant,  à 
cause  de  la  grande  importance  du  sujet,  de  remarquer,  qu'à 
mon  avis,  et  je  voudrais  me  tromper,  YEglisc  catholique 
ne  possède  légalement  en  Prusse  aucune  école,  puisque, 
d'après  moi,  il  ne  peut  y  avoir  en  Prusse  d'autres  écoles  que 
celles  de  l'Etat. 


(a)  A  cet  exercice  appartiennent  aussi  les  processions,  les  pèlerinages,  l'u- 
sage des  cloches,  etc. 

(b)  Chaque  religion  doit  jouir  des  fonds  assignés  aux  écoles;  les  écoles  sont 
donc  considérées  comme  des  choses  appartenant  à  la   religion. 
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L'instruction  du  ministère  en  date  du  51  Décembre  1859, 
ayant  pour  but  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  IG 
Juin  1854,  par  rapport  à  la  surveillance  des  écoles  privées, 
des  instituteurs  privés,  des  instituteurs  et  des  institutrices, 
prouve,  il  me  semble,  bien  clairement,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
en   Prusse  que  des  écoles  de  l'Etat. 

Avant  d'en  dire  davantage,  je  rapporterai  quelques  faits. 

Le  collège  supérieur  des  écoles  pour  toute  la  province 
rhénane  a  son  siège  à  Coblence;  et  tout  ce  qui  concerne  les 
écoles ,  même  celles  du  diocèse  de  Cologne  dépend  de  ce 
collège.  Sa  composition  m'est  inconnue;  cependant  M.  Brüg- 
gemann, que  chacun  connaît,  en  est  un  des  principaux  mem- 
bres. Du  moins  il  l'était.  Il  est  à  présent,  si  je  ne  me  trompe, 
à  Berlin  attaché  au  ministère  du  culte,  de  l'instruction  et  de 
la  médecine;  il  est  laïque  et  marié.  Il  est  possible  que,  dans  le 
collège  dont  je  viens  de  parler,  il  y  ait  aussi  des  ecclésiastiques 
catholiques,  comme  cela  a  lieu  dans  plusieurs  régences  de 
la  Prusse,  où  il  y  a  des  prêtres  catholiques  comme  conseillers 
du  consistoire  ou  comme  conseillers  des  écoles;  mais  cela 
ne  chance  rien  à  la  nature  des  choses. 

Le  collège  des  écoles  se  trouve,  de  même  que  les  régences, 
sous  la  direction  d'un  ministre  protestant,  qui  nomme  les 
membres  de  ce  collège,  qui  est  une  autorité  civile,  de  même 
que  les  régences  sont  des  autorités  civiles,  quand  môme 
elles  renferment  des  membres  ecclésiastiques. 

Le  séminaire  de  Brühl  près  de  Cologne,  destiné  à  former 
des  maîtres  d'écoles,  est  également  subordonné  à  ce  col- 
lège supérieur;  l'archevêque  n'a  sur  ce  séminaire  aucune 
influence  légale,  à  moins  que  l'on  ne  regarde  comme  une  in- 
fluence le  droit  qu'il  a  d'envoyer  quelqu'un  pour  assister  à  l'exa- 
men des  élèves.  A  en  croire  les  feuilles  publiques,  il  serait 
question  d'établir  un  séminaire  pour  les  maîtres  d'écoles 
à  Münster,  où  l'on  formerait  les  maîtres  d'écoles  pour  le 
diocèse  de  Cologne;  Brühl  serait  destiné  aux  maîtres  d'écoles 
du  diocèse  de  Trêves ,  de  même  que  cela  a  lieu  pour  Münster 
à  Büren,  qui  appartient  au  diocèse  de  Paderborn;  de  sorte 
qu'à  l'exception  de  l'évèque  de  Paderborn,  les  trois  autres 
évêques  verraient  les  maîtres  d'écoles  destinés  à  leurs  diocèses, 
formés  dans  d'autres  diocèses.  Pourquoi  ne  laisse-t-on  pas 
le  séminaire  pour  Cologne  à  Brühl,  pourquoi  n'établit-on 
pas  celui  de  Münster  à  Kempen,  et  pourquoi  n'en  donne-t-on 
pas  un  autre  au  diocèse  de  Trêves? 
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On  n'a  peut-être  pas  remarqué  que  de  cette  manière  on 
empêchera  toute  l'influence  que  les  évêques  pourraient  en- 
core exercer  sur  ces  séminaires. 

L'archevêque  ne  sait  jamais  rien  de  l'institution  ou  de 
la  destitution  d'un  maître  d'école.  Il  y  a  dans  le  diocèse  de 
Cologne  des  administrateurs  d'écoles  qui  ont  la  surveillance 
sur  les  écoles  d'un  certain  district;  ce  sont  des  ecclésias- 
tiques, mais  par  rapport  aux  écoles,  ce  sont  des  personnes 
légales,  qui  n'ont  aucune  relation  avec  l'archevêque,  que 
le  gouvernement  nomme  sans  en  donner  connaissance  à  l'évê- 
que.  Il  est  vrai  que  les  prêtres  ne  devraient  pas  accepter 
d'emploi  des  mains  du  pouvoir  civil. 

La  régence  de  Cologne  me  demanda  seulement  une  fois 
ce  que  j'avais  à  dire  sur  N.  qu'elle  avait  l'intention  de  nommer 
administrateur  du  district  N. 

Comme  je  savais  que  N.  n'était  pas  propre  à  remplir 
cet  emploi ,  je  le  dis  à  la  régence,  et  j'en  désignai  en  même 
temps  deux  ou  trois  autres  qui  me  paraissaient  mieux  con- 
venir; mais  la  régence  me  répondit  qu'elle  n'avait  pas  voulu 
me  demander  des  renseignements  sur  les  qualités  de  N, 
mais  qu'elle  avait  seulement  voulu  demander,  si  l'emploi 
d'administrateur  des  écoles  pouvait  s'accorder  avec  les  autres 
devoirs  de  N.;  je  répondis  alors  à  ces  écrits,  en  réclamant 
les  droits  de  l'Eglise  sur  les  écoles.  Du  reste,  si  je  ne  me 
trompe ,  la  régence  n'a  fait  que  ce  qui  était  conforme  aux 
lois,  puisque  ces  lois  veulent  qu'il  n'y  ait  en  Prusse  que 
des  écoles  de  l'Etat. 

Comme  je  n'ai  pas  d'actes  a  ma  disposition,  je  parle  d'après 
mes  souvenirs;  mais  je  crois  être  certain  que  ce  que  j'avance 
est  conforme  aux  actes. 

On  m'a  demandé  une  ou  deux  fois  mon  avis  par  rapport 
à  la  nomination  d'un  professeur  chargé  d'enseigner  la  religion 
dans  un  collège. 

J'ai  à  remarquer  ce  qui  suit  par  rapport  à  l'université  : 
Le  roi  précédent  avait  déclaré  valable  pour  l'université  de 
Bonn  l'ordre  du  cabinet  de  Frédéric  II  concernant  l'univer- 
sité de  Breslau. 

Cette  ordonnance,  ayant  quelques  égards  aux  droits  de 
l'Eglise,  veut  que  chaque  année  le  programme  des  cours  soit 
soumis  à  l'autorité  ecclésiastique,  et  que  les  réclamations 
de  celle-ci  soient  suffisamment  entendues. 

Il 
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J'ai  vu,  d'après  la  dernière  lettre  que  j'ai  reçue  sur  ce 
sujet,  de  M.  d' Altenstein,  ministre  de  l'instruction  publique, 
que  ce  programme  ne  m'était  présenté  que  pour  voir  si 
l'une  ou  l'autre  branche  d'enseignement  n'avait  pas  été  omise. 

Ce  que  je  vais  dire  prouvera  le  peu  d'influence  que  l'arche- 
vêque peut  exercer  sur  les  professeurs  de  théologie  de 
l'université  de  Bonn. 

A  la  fin  de  l'année,  on  examine  les  théologiens  qui 
veulent  être  admis  au  séminaire  de  Cologne.  C'était  M. 
Achterfeldt  qui  jusque  là  avait  dirigé  ces  examens.  J'avais 
des  raisons  que  chacun  comprendra,  pour  confier  ces  examens 
à  un  autre ,  et  je  priai  feu  M.  le  professeur  Klee  de  s'en 
charger;  ce  qu'il  fit.  Je  reçus  alors  de  M.  d' Altenstein  une 
lettre  dans  laquelle  il  me  disait  que  si,  à  l'avenir,  je 
voulais  faire  faire  cet  examen  par  un  professeur  de  théo- 
logie de  l'université  de  Bonn ,  je  devais  d'abord  en  de- 
mander la  permission  au  ministère. 

Depuis  cette  époque,  j'ai  fait  faire  les  examens  dans 
ma  propre  demeure  à  Cologne. 

Le  roi  précédent  avait  aussi  ordonné  expressément  que 
le  convict  à  Bonn  ferait  partie  intégrante  du  séminaire 
de  Cologne,  et  il  avait,  seulement  à  cette  condition,  permis 
que  15,000  francs,  je  pense,  seraient  prélevés  annuellement 
sur  les  fonds  du  séminaire  pour  ce  convict,  qui  est  au- 
jourd'hui une  partie  intégrante  de  l'université  de  Bonn. 
Les  15,000  francs  passent,  si  je  ne  me  trompe,  dans 
la  caisse  de  l'université,  et  l'archevêque  n'a  rien  à  dire  dans 
le  convict ,  comme  les  faits  et  particulièrement  la  nomina- 
tion de  M.  Meckel  l'ont  prouvé.  Je  dois  ici  renvoyer  les  lec- 
teurs à  une  très-bonne  petite  brochure  :  Pro  memoria  dans 
les  affaires  de  / 'Hermésianisme,  Mayence  1857. 

Je  crois  que  l'on  n'avancerait  pas  trop,  en  disant  que  le 
convict  de  Bonn  est  sous  la  direction  de  M.  de  Behfues, 
curateur  de  l'université  et  protestant,  et  de  M.  Achterfeldt, 
prêtre  catholique. 

Je  passe  maintenant  aux  déterminations  légales. 

Je  n'ai  à  ma  disposition  que  l'instruction  du  51  Décem- 
bre 1859  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Il  parait  que  dans  cette  ordonnance  on  n'a  oublié  aucune 
maison  d'éducation;  aussi,  à  mon  avis,  elle  suffit  parfaite- 
ment pour  montrer  qu'il  ne  peut  y  avoir  en  Prusse  d'autre 
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école  que  celles  de  Y  Etat,  et  pour  faire  voir  en  même  temps 
ce  qu'il  faut  pour  qu'une  école  ou  maison  d'éducation  puisse 
être  appelée  école  de  l'Etat;  le  7e  paragraphe  dit  tout  cela 
in  nuce,  mais  d'une  manière  très-claire.  liest  ainsi  conçu  : 

«Toutes  les  écoles  et  maisons  d'éducation  privées  sont  sou- 
mises, de  même  que  les  écoles  publiques,  à  la  surveillance  des 
autorités  compétentes  de  l'endroit,  et  en  plus  haute  instance 
à  la  surveillance  de  l'autorité  royale  établie  dans  les  districts 
pour  surveiller  les  écoles.  Cette  surveillance  ne  doit  pas 
seulement  s'étendre  en  général  sur  la  discipline  de  l'école, 
mais  aussi  sur  le  programme  des  leçons,  sur  le  choix  des 
professeurs  et  des  livres,  sur  la  méthode,  sur  le  règlement, 
sur  le  nombre  des  élèves  et  même  sur  le  local  de  ces 
écoles  privées.  » 

Il  est  dit  dans  la  seconde  partie  de  ce  paragraphe  que, 
dans  le  cas  que  des  abus  se  commettraient  dans  ces  écoles, 
le  gouvernement,  si  cela  était  nécessaire,  retirerait  son  au- 
torisation et  fermerait  ces  établissements. 

Il  est  clair  qu'une  école  privée,  soumise  à  une  telle 
surveillance  du  pouvoir,  appartient  à  la  catégorie  des 
écoles  de  l'Etat,  quand  même  elle  ne  porterait  pas  ce 
nom;  il  est  clair  aussi  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'école 
appartenant  à  l'Eglise. 

Puisque  l'Etat  attache  une  si  grande  importance  à  la 
possession  des  établissements  dont  il  est  question,  il  ne 
peut  prendre  en  mauvaise  part  que  l'Eglise  attache  aussi 
une  grande  importance  à  la  possession  exclusive  de  tels 
établissements.  L'Eglise  persiste  et  elle  doit  persister  à 
regarder  cette  possession  comme  un  droit  essentiel  à  l'ac- 
complissement de  sa  mission,  à  son  but  et  à  son  indé- 
pendance; et  ce  droit  doit  s'étendre  sur  toutes  sortes 
d'écoles ,  de  maisons  d'éducation  etc. ,  enumerées  dans 
l'instruction  dont  nous  venons  de  parler. 

On  demandera  peut-être  comment  l'Eglise  se  procurera 
les  fonds  nécessaires  ?  Je  répondrai  que  les  dotations  des- 
tinées par  nos  pieux  ancêtres  aux  écoles  et  maisons  d'é- 
ducation de  l'Eglise  catholique,  et  auxquelles  nous  avons 
droit  d'après  le  traité  de  Westphalie,  la  dernière  assem- 
blé des  états  et  aussi,  si  je  ne  me  trompe,  d'après  le  brevet 
de  possession  de  la  Prusse,  seront  suffisantes ,  et  que,  si  elles 
ne  suffissent  pas ,  on  trouvera  bien  ce  qui  manque. 
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Je  rapporterai  ici  comme  conclusion  la  dernière  partie 
d'un  travail,  publié  dans  un  recueil  périodique,  sur  le  hé- 
gelianisme  et  le  christianisme  en  Prusse,  et  relatif  à  un  plan 
d'instruction  que  l'on  attribue  à  M.  le  ministre  d'Alten- 
stein;  sans  toutefois  m'engager  dans  la  question  de  savoir 
si  le  jugement  que  porte  l'auteur  anonyme  est  juste. 

La  matière  est  de  la  plus  haute  iuportance  pour  les 
évêques,  pour  tout  le  clergé,  pour  les  princes  de  celte 
terre,  pour  leurs  conseillers  et  les  fonctionnaires  publics; 
cependant  on  l'estime  si   peu. 

Voici  la  copie  littérale  de  la  dernière  partie  du  travail 
dont  je  viens  de  parler  : 

«  C'était  surtout  sur  le  terrain  des  écoles  qu'il  (M.  d'Alten- 
stein)  cherchait  à  écraser  le  catholicisme  en  particulier, 
et  en  même  temps  tout  le  christianisme.  Peu  à  peu  il 
s'était  rendu  maître  non  seulement  des  universités,  où  il 
admettait  toutes  les  doctrines,  même  la  doctrine  catholique, 
mais  encore  de  tous  les  gymnases,  et  de  toutes  les  écoles 
soit  des  villes,  soit  des  campagnes. 

Il  prescrivait  le  programme  des  leçons,  les  livres  etc. 
pour  les  plus  petites  écoles  de  village  tout  aussi  bien  que 
pour  les  gymnases. 

Il  avait,  grand  soin  de  faire  répandre  partout  des  doc- 
trines et  des  tendances  anti-catholiques,  voilées  cependant 
d'une  manière  plus  ou  moins  fine;  car  il  ne  permettait 
jamais  d'attaque  ouverte  contre  l'Eglise  catholique  ou 
contre  le  christianisme.  Il  a  eu  grand  soin  de  ne  pas 
prescrire  un  plan  d'instruction  obligatoire  pour  tout  le 
royaume;  il  n'a  pas  non  plus  prescrit  partout  les  mêmes 
livres;  mais  chaque  district  a  reçu  ses  instructions  parti- 
culières. 

On  a  laissé  le  choix  entre  plusieurs  livres,  on  a  intro- 
duit diverses  modifications,  selon  les  diverses  confessions; 
on  a  surtout  agi  avec  beaucoup  de  prudence  envers  les 
catholiques,  en  donnant  à  chacun  l'aliment  qu'il  pouvait 
supporter. 

Dans  la  province  Rhénane  et  dans  la  Westphalie,  où 
le  catholicisme  était  le  plus  dominant,  l'action  du  gouver- 
nement sur  les  écoles  l'ut  très  douce;  on  demanda  l'avis 
des  évêques,  on  leur  soumit  les  programmes,  et  la  ten- 
dance   anti-catholique  ne  se  repandit  qu'à  l'aide  des  idées 
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profanes.  En  Silésie  et  dans  la  Prusse  occidentale,  au  con- 
traire, on  y  alla  avec  moins  de  façon;  l'action  de  l'Eglise 
sur  les  écoles  y  fut  anéantie.  Il  est  vrai  qu'on  n'attaqua 
pas  le  catholicisme  lui-même,  mais  on  eût  soin  de  ré- 
pandre partout  des  livres  de  prières  et  de  piété  pseudo- 
catholiques. 

Il  importait  encore  plus  de  soustraire  à  l'influence  de 
l'Eglise  les  écoles  normales  destinées  à  former  les  institu- 
teurs; aussi  les  tendances  anti-catholiques  furent-elles  affer- 
mies dans  ces  établisements,  d'où  elles  se  répandirent  ensuite 
parmi  le  peuple.  Ici  tout  contrôle  devint  impossible;  aussi  a-t- 
on reproché  à  quelques  évêques  et  au  clergé  catholique  de 
n'avoir  pas  même  essayé  d'y  mettre  obstacle.  Ils  n'exercent 
malheureusement  pas  assez  d'influence  sur  la  nomination  des 
maîtres  d'écoles,  chez  qui  la  prétendue  émancipation  de 
l'Eglise  est  une  idée  fixe.  Dans  les  provinces  orientales  de 
la  Prusse  le  maître  d'école  et  le  curé,  s'ils  n'ont  pas  tous 
les  deux  des  principes  rationalistes ,  sont  souvent  en  opposi- 
tion directe.  Les  luthériens  et  les  réformés  ont  ici  beau  jeu, 
et  leurs  affaires  sont  d'autant  plus  avancées,  que  leur  clergé 
est  depuis  longtemps  entré  dans  cette  voie. 

Laissez  nous  seulement  les  écoles,  disait  le  ministère  Al- 
tenstein, nous  vous  laisserons  volontiers  la  pompe  de  vos 
cérémonies,  votre  hiérarchie,  vos  évêques  et  vos  chapitres; 
nous  voulons  même  les  respecter  et  les  protéger;  ils  nous 
servent  dans  ce  moment  de  voile,  propre  à  réaliser  nos 
projets;  par  leur  moyen  nous  obtiendrons  la  paix  des  ca- 
tholiques. 

Lorsque  nous  aurons  extirpé  de  tous  les  cœurs  la  ra- 
cine du  catholicisme,  lorsque  nous  aurons  renversé  les 
anciennes  traditions,  la  hiérarchie  tombera  d'elle  même; 
nous  la  traiterons  alors  comme  de  vieux  chiffons,  ou  au 
moins  nous  la  soumettrons  à  l'Etat.  Il  ne  pouvait  donc 
rien  survenir  de  plus  fâcheux  pour  le  ministère  Altenstein 
que  l'affaire  des  mariages  mixtes,  qui  reveilla  les  catho- 
liques, les  tira  de  leur  léthargie,  et  renversa  un  édifice 
construit  d'après  les  principes  de  Hegel,  et  qui  était  déjà 
presque  achevé. 

C'est  pourquoi  on  peut  considérer  la  mort  du  minis- 
tre d'Altenstein,  arrivée  en  1840,  comme  un  événement  pro- 
videntiel, bien  important  pour  la  Prusse. 
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Si  le  nouveau  ministère  veut  marcher  sur  les  traces  de 
l'ancien,  la  guerre  à  mort  contre  l'Eglise  catholique  conti- 
nuera; mais  ce  ne  sera  plus  une  guerre  secrète,  car  les 
catholiques  savent  à  présent  très-bien  ce  dont  il  est  ques- 
tion, et  les  laïques  le  sentent  peut-être  mieux  que  le  clergé. 

Le  pouvoir  ne  voit-il  donc  pas  de  quel  danger  serait 
la  ruine  de  la  religion  catholique?  La  chute  du  catholicisme 
entraînerait  nécessairement  la  ruine  du  protestantisme  et 
de  tout  christianisme  positif.  Il  est  encore  temps  de  re- 
venir, et  quand  même  il  serait  extrêmement  difficile  de 
rebrousser  chemin,  on  peut  encore  trouver  des  expédients  (a). 
Il  existe  aussi  un  accommodement  possible  avec  l'école 
piétiste  de  Hegel.  » 


(a)  L'expédient  le  plus  naturel,  le  plus  facile,  le  plus  utile,  l'unique  ex- 
pédient, c'est  de  laisser  à  l'Eglise  sa  liberté  toute  entière  surtout  par  rapport 
aux  écoles  et  autres  maisons  d'éducation.  Alors  et  seulement  alors  la  paix  régnera 
entre  l'Eglise  et  l'Etat,  alors  et  seulement  alors  l'Etat  jouira  de  la  tranquil- 
lité; parce  que  celte  paix  repose  sur  la  disposition  intérieure  des  sujets;  parce 
que  l'Eglise  seule  peut  agir  sur  les  esprits,  et  qu'elle  ne  le  peut ,  à  moins  de  jouir 
de  sa  liberté  toute  entière. 

Tout  autre  expédient  repose  plus  ou  moins  sur  l'épée,  et  ne  peut  tout  au 
plus  qu'arrêter  pendant  un  certain  temps  l'explosion  du  mécontentement  des 
sujets. 


XVIII. 

L'EXPOSÉ  DE  BERLIN. 


PREMIERE     PARTIE. 

L'affaire  des  mariages  mixtes. 

Je  passe  la  lre  et  2e  période;  et  je  m'arrête  à  la  5e  période 
pour  faire  quelques  remarques  sur  la  déclaration  de  mon- 
seigneur le  comte  Spiegel,  citée  au  1er  paragraphe,  page  15. 

Celte  déclaration   porte  : Comme  les  formes  et   les 

exhortations  prescrites  par  le  Bref  ne  font  pas  mention  de 
la  demande  de  la  promesse  des  fiancés,  etc.  1°  Le  pape 
n'avait  pas  occasion  de  parler  dans  ce  bref  de  la  promesse  des 
fiancés,  puisqu'il  n'est  pas  question  dans  ce  bref  de  la  béné- 
diction du  mariage  et  qu'on  n'y  parle  que  de  l'assistance 
passive. 

2°  Personne  ne  peut  trouver  une  omission  de  la  demande 
de  cette  promesse  dans  les  instructions  du  Cardinal  Albani, 
jointes  au  bref. 

Par  rapport  à  la  page  16,  où  il  est  question  de  Pévêque 
de  Trêves,  je  demanderai  seulement  : 

L'évêque  de  Trêves  a-t-il  rédigé  et  écrit  lui-même  la  lettre 
(Supplément  H),  ou  l'a-t-il  seulement  signée?  ou  a-t-il  peut- 
être  copié  ou  fait  copier  ce  qui  était  composé  par  un  autre? 

Sur  la  4e  période,  page  17,  §  4,  où  il  est  dit  :  Un  ami  inti- 
me ,  etc.  et  sur  le  5e  alinéa  de  la  page  56,  ainsi  que  sur  les 
suppléments  J,  K  et  X,  page  56  et  57,  je  ferai  les  réflexions 
suivantes  : 

Je  remarquerai  d'abord  que  ce.  qu'on  dit  à  la  page  17  de 
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mon  amitié  avec  le  digne  chanoine  Schmülling  n'est  pas 
exact  ;  nous  avons  eu  trop  peu  de  rapports  pour  qu'il 
existât  une  amitié  entre  nous.  On  aurait  dû  dire  :  Un 
ami  de  M.  le  conseiller  d'état  Schmedding,  le  savant  etc. 

M.  le  chanoine  Schmülling  vint  me  trouver,  et  me  fit  lire 
une  lettre  que  le  ministre  lui  avait  adressée.  Sur  ma  prière, 
il  la  laissa  entre  mes  mains. 

Je  vis  que  le  ministre  avait  le  projet  de  me  proposer  au  roi, 
mais  qu'il  voulait  toutefois  se  mettre  à  l'abri  des  suites  de 
la  convention;  je  ne  savais  pas  si  le  ministre  voulait  réel- 
lement me  proposer,  et  j'ignorais  complètement  que  le  roi 
fut  instruit  de  la  négociation  dont,  je  parle  ici.  Ce  fut  seu- 
lement après  avoir  fait  parvenir  ma  déclaration  entre  les 
mains  du  ministre  par  l'intermédiaire  de  M.  Schmülling,  que 
j'appris  par  une  lettre  particulière  que  quelqu'un  avait  reçue 
de  Berlin,  que  ma  déclaration  avait  été  trouvée  satisfaisante, 
et  que  la  demande  du  ministre,  pour  sonder  mes  intentions, 
était  effectivement  venue  du  roi. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  déclaration  que  j'ai  fait  par- 
venir au  ministre  par  l'intermédiaire  de  M.  Schmülling,  je 
n'ai  proprement  rien  à  en  dire,  puisque  l'essentiel  est 
indiqué  au  §  5,  page  20. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  croire  ce  que  j'y  ai  écrit  au  mi- 
nistre, peuvent  s'en  dispenser.  Je  n'en  plains  qu'eux  seuls. 

L'auteur  de  l'exposé  reconnaît  lui-même  que  je  n'ai 
pas  vu  la  convention  avant  ma  déclaration  au  ministre. 
Il  est  naturel  que  dans  ma  déclaration  au  ministre  je  n'ai 
pas  fait  mention  de  l'instruction  que  les  évêques  avaient  adres- 
sée aux  vicariats ,  puisque  cette  instruction  était  encore  tenue 
plus  secrète  que  la  convention  elle-même,  que  le  ministre 
n'avait  pas  parlé  de  cette  instruction,  et  que  je  n'avais  pas  vu 
cette  instruction ,  n'ayant  pas  même  eu  connaissance  de 
la   convention. 

Du  reste,  après  mon  retour  de  Berlin  dans  mon  diocèse, 
j'appris  d'une  source  certaine  que  le  roi  croyait  que  j'avais 
vu  la  convention  avant  ma  déclaration  au  ministre,  et  j'ap- 
pris en  même  temps  que,  selon  les  apparences ,  le  roi  ne 
devait  pas  savoir  que  je  ne  l'avais  pas  lue. 

Je  crus  cependant  qu'il  était  nécessaire  de  faire  connaître 
la  vérité  au  roi;  pour  y  parvenir,  j'ai  employé  le  moyen  le 
plus  sur;  je  ne  sais  cependant  pas  si  j'ai  réussi. 
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Il  est  dit  à  la  page  56,  16e  ligne,   du   supplément  W  : 

On  lui  dit  que  de  celte  déclaration  dépendait  la  question 
de  savoir,  si  sa  majesté  daignerait  permettre  son  élection; 
là  dessus,  etc. 

Toute  cette  phrase  est  inexacte,  et  je  m'étonne  que  l'au- 
teur de  l'exposé  n'ait  pas  eu  honte  d'avancer  une  pareille 
erreur.  Quiconque  voudra  comparer  la  commission  donnée 
par  le  ministre  à  M.  Schmiilling  (page  17,  suppl.  I)  avec 
cette  phrase  :  On  lui  dit  etc. ,  verra  clairement  qu'on  n'a 
pu  m'adresser  ces  dernières  paroles;  car  un  autre  que  M. 
le  chanoine  Schmiilling  n'aurait  pas  pu  me  les  adresser,  et 
lui-même  aurait  dû  en  être  chargé  par  le  ministre.  Or,  celui-ci 
écrit  dans  le  dernier  §  suppl.  I,  page  18  :  Il  faut ,  avant 
toute  démarche  ultérieure,  que  je  sois  certain  par  rapport 
au  dernier  article  concernant  les  mariages  mixtes. 

Comment  accorder  avec  ceci  la  phrase  :  On  lui  dit,  etc.? 
De  :  Avant  toute  démarche  ultérieure  etc.  jusqu'à  :  si  sa 
majesté  daignerait  etc. ,  il  y  a  au  moins  un  fameux  salto 
mortale. 

M.  Schmiilling  devait  avoir  avec  moi  une  conférence,  afin 
de  me  fournir  l'occasion  de  manifester  mes  intentions;  mais 
M.  Schmiilling  n'avait  pas  été  chargé  de  me  montrer  la  lettre 
du  ministre.  Il  se  peut  que  M.  Schmiilling  ait  exprimé  son 
opinion  personnelle,  en  disant  que  de  ma  déclaration  dépen- 
drait sans  doute  l'autorisation  du  roi;  mais,  à  en  juger  par 
le  conte  de  l'auteur  de  l'exposé,  le  lecteur  croirait  que  M. 
Schmiilling  avait  été  chargé  officiellement  de  m'adresser  ces 
paroles. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  dire  un  mot  du  manque  de 
parole  dont  on  m'a  fait  l'honneur  de  m'accuser. 

On  a  dit  : 

1°  Que  je  n'avais  pas  tenu  ma  promesse. 

2°  Que  si  plus  tard  j'avais  vu  que  je  ne  pouvais  pas  tenir 
parole,  mon  devoir  eût  été  de  déposer  mes  fonctions. 

Quant  au  premier  point ,  je  prie  le  lecteur  de  comparer 
le  suppl.  I  de  l'exposé,  page  17  et  18,  où  le  ministre  dé- 
signe la  convention  comme  conclue  conformément  au  Bref 
de  Pie  VIII,  avec  le  suppl.  K,  page  18,  où  je  déclare  que 
je  ne  m'éloignerai  pas  de  la  convention  conclue  conformément 
au  Bref  de  Pie  VIII.  Quiconque  sait  que  je  n'ai  pas  vu  la 
convention,  verra  clairement  que.  j'ai  hase  ma  déclaration 
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sur  les  paroles  du  ministre ,  que  je  ne  pouvais  la  baser  que 
sur  ces  paroles,  parce  que  je  n'avais  pas  vu  la  convention, 
et  que  je  devais  même  me  baser  sur  la  déclaration  du  mi- 
nistre ;  ou  aurais-je  peut-être  dû  dire  au  ministre  que  je 
doutais  de  sa  véracité? 

Du  reste  ma  déclaration  dit  justement  autant  que  les  paro- 
les du  ministre.  L'auteur  de  l'exposé  eût  mieux  fait  de  ne 
pas  se  charger  de  remplacer  celui  qui  m'accuse  d'avoir  man- 
qué à  ma  parole. 

Quant  au  second  point,  je  remarquerai  qu'un  évèque  catho- 
lique ne  fait  pas  avec  son  diocèse  comme  avec  un  habit  que 
l'on  ôte  et  que  l'on  remet,  et  que  l'opinion  exprimée  plus 
haut  revient  à  ceci  :  quand  un  pasteur  voit  son  troupeau 
en  danger,  il  doit  prendre  la  fuite  et  abandonner  ses  brebis. 

C'est  justement,  parce  que  je  savais  que  je  ne  pouvais  pas 
me  conformer  à  la  convention,  que  c'était  un  devoir  rigou- 
reux pour  moi  de  rester ,  de  ne  pas  abandonner  mon  poste. 


SECONDE    PARTIE. 

Affaires  hermé siennes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  universités,  les  écoles,  etc.,  je 
renvoie  le  lecteur  à  ce  que  j'ai  dit  antérieurement. 

Quant  à  ce  qui  est  dit  dans  cette  2e  partie  de  l'exposé  par 
rapport  aux  affaires  hermésiennes,  je  prie  le  lecteur  de  re- 
courir à  la  brochure  intitulée:  Pro  memoria,  dans  les  affaires 
de  l'Iiermcsianisme  etc.,  Mayence  1857,  chez  Kirchheim, 
Schot  et  Thielmann. 

Je  remarquerai  seulement  : 

1°  Qu'à  la  page  i,  ligne  4,  de  la  brochure  que  je  viens 
de  citer,  il  s'est  glissé  une  erreur,  attendu  que  le  gouver- 
nement français  n'a  pas  cherché  à  me  destituer,  mais  m'a 
engagé  à  déposer  mon  emploi,  ce  que  j'ai  toutefois  refusé 
de  faire,  et  qu'au  lieu  de  déposer  ma  charge,  j'ai  substitué 
le  comte  Spiegel,  qui  devint  plus  tard  archevêque  (la  sub- 
stitution est  révocable  de  sa  nature).  Je  croyais  pouvoir  re- 
courir à  ce  moyen;  mais  comme  par  là  je  remettais  l'ad- 
ministration du  diocèse  de  Münster  entre  les  mains  du  comte 
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Spiegel,  alors  seulement  évèque  nommé  de  Minister,  le  pape 
Pie  YIÏ  me  reprocha  avec  raison  ma  conduite,  et  m'ordonna 
de  reprendre  la  substitution,  ce  que  j'ai  fait. 

2°  Que  ce  que  l'on  dit  page  51,  ligne  19,  de  mon  irré- 
solution, de  ma  lenteur,  n'est  pas  exact,  et  que  cela  a  été, 
si  je  ne  me  trompe,  réfuté  officiellement  ou  presque  officiel- 
lement de  Berlin. 

5°  Que  le  lecteur  se  tromperait,  en  croyant  que  tout  ce 
que  l'on  raconte  dans  l'exposé,  et  qui  n'est  pas  réfuté,  est 
conforme  à  la  vérité. 

Immédiatement  après  ma  translation  à  Minden,  M.  d'Al- 
tenstein  a  annoncé  dans  les  feuilles  officielles  du  gouverne- 
ment quelque  chose  qui  semblait  vouloir  dire  que  deux  partis 
révolutionnaires  avaient  eu  une  influence  nuisible  sur  ma 
conduite;  de  sorte  que  tout  le  monde  m'aura  soupçonné  de 
faire  cause  commune  avec  les  démagogues. 

Je  suppose  du  reste  que  ce  n'est  pas  ce  que  M.  le  mi- 
nistre a  voulu  dire;  car  je  sais  qu'il  était  persuadé,  que  je 
n'étais  rien  moins  que  démagogue.  Comme  sa  majesté  a  bien 
voulu  déclarer  que  rien  ne  faisait  soupçonner  que  j'eusse 
trempé  dans  les  projets  des  démagogues,  je  n'ai  rien 
à  dire  sur  ce  sujet,  si  ce  n'est  qu'aujourd'hui  encore  je  ne 
sais  ce  que  M.  le  ministre  a  voulu  dire  par  ces  deux  partis. 

Je  n'ai  de  rapports  avec  aucun  parti  de  cette  nature,  et 
je  n'en  ai  jamais  eu;  je  n'ai  en  général  rien  à  faire  avec 
les  partis. 

Voici  ce  que  j'ai  à  dire  par  rapport  aux  actes  rendus  pu- 
blics après  ma  translation  à  Minden ,  et  qui  sont  à  ma  con- 
naissance. 

J'ai  tenu  secrets  l'ordre  du  ministre  (suppl.  U)  et  ma 
réponse  (suppl.  V),  aussi  longtemps  que  je  pus  espérer 
qu'on  prendrait  une  autre  résolution  à  Berlin,  et  qu'on  n'en 
viendrait  pas  à  des  voies  de  fait. 

Mais  alors  arriva  ce  qui  suit  : 

M.  Brüggemann  fut  mandé  à  Berlin  par  M.  le  ministre 
de  Bochow. 

J'appris  qu'à  Cologne  les  Hermésiens  publiaient  que 
je  serais  bientôt  renversé  de  mon  siège,  que  ma  puissance 
serait  bientôt  anéantie.  Alors  je  ne  pus  plus  raisonnable- 
ment douter  qu'on  voulut  en  venir  à  l'exécution  des  menaces, 
et  que  L'affaire  allât  devenir  tout-à-fait  publique;  car  quoi- 
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que  mon  enlèvement  eût  lieu  en  secret,  il  devait  être  connu 
le  lendemain  matin.  Cependant  cet  événement  fut  en  grande 
partie  connu  encore  le  soir  même,  probablement  à  cause 
des  forces  militaires  qui  furent  déployées.  Je  savais  bien 
qu'après  mon  arrestation  je  ne  pourrais  plus  rien  faire  con- 
naître. J'avais  aussi  assez  de  raisons  pour  croire  que  l'état 
de  la  chose  ne  serait  pas  assez  connu  de  mes  diocésains, 
et  les  événements  prouvèrent  que  j'avais  raison  de  le  croire. 

Je  devais  cependant  à  l'Eglise,  à  l'Episcopat,  à  mon  trou- 
peau et  à  moi-même  de  faire  connaître  suffisamment  l'état 
de  la  chose,  et  à  chaque  instant  je  devais  m 'attendre  à  l'arri- 
vée de  la  force  publique  et  en  même  temps  à  la  publicité  non 
pas  des  actes  contenant  des  menaces  ,  mais  de  l'exécution  de 
ces  actes.  Je  communiquai  alors  les  deux  actes,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  au  chapitre,  aux  trois  évèques  suffragants,  aux  curés 
de  Cologne,  de  Bonn  et  d'Aix-la-Chapelle,  et  aussi,  je  crois, 
à  deux  autres  curés. 

Quelques  curés  crurent  qu'il  serait  bon  d'engager  le  peu- 
ple à  adresser  au  ciel  des  prières  pour  une  certaine  affaire  ; 
mais  je  conseillai  d'attendre  encore  un  peu. 

Là  où  je  ne  pouvais  pas  communiquer  moi-même  les  actes, 
j'ajoutais  à  la  lettre  :  nous  devons  attendre  tranquillement 
et  en   priant  ce  que  la  Province  nous  enverra. 

On  afficha,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  des  placards  assez  gros- 
siers en  plusieurs  endroits;  on  m'en  apporta  même  un;  j'y 
ajoutai  un  billet  sur  lequel  j'écrivis  :  Cette  affiche  ne  vient 
aussurément  pas  d'un  catholique,  mais  de  quelqu'un  qui 
veut  jeter  un  mauvais  jour  sur  les  catholiques,  et  j'ordonnai 
de  rendre  le  placard  à  celui  qui  l'avait  envoyé,  en  y  joignant 
mon  billet. 

On  a  dit  qu'on  m'avait  engagé  à  mettre  une  affiche  sur 
les  portes  de  la  cathédrale  pour  détruire  l'effet  de  ces  pla- 
cards. Je  ne  m'en  souviens  point.  Mais  quand  même  on  me 
l'eût  proposé,  je  ne  crois  pas  que  je  l'aurais  fait,  parce  que 
je  regarde  un  tel  acte  comme  s'accordant  mal  avec  la  dignité 
de  la  maison  de  Dieu  et  avec  ma  propre  dignité. 

Mais  quel  est  l'auteur  de  ces  placards?  Qui  est-ce  qui 
les  a  affichés?  La  police  le  sait  peut-être? 

Longtemps  après  mon  enlèvement  j'appris  qu'un  homme, 
appelé  Werner,  qui  se  faisait  passer  pour  un  propriétaire 
de  la  Silésie  et  pour  catholique  (il  n'était  pas  catholique,  et 
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peut-être  le  reste  n'est-il  aussi  qu'une  invention),  avait  parcou- 
ru mon  diocèse  avant  et  peu  après  mon  enlèvement.  Il  cher- 
chait à  gagner  la  conliance  du  clergé,  il  tachait  d'apprendre 
s'il  n'existait  pas  de  relation  secrète  entre  lui  et  les  déma- 
gogues, et  il  excitait  le  clergé  à  des  démarches  qui  auraient 
beaucoup  déplu  au  gouvernement;  il  s'offrait  du  reste  lui- 
même  pour  faire  ces  démarches.  Il  ne  m'a  pas  déshonoré 
par  sa  visite.  Toute  cette  affaire  a  été  rapportée  dans  le  Cour- 
rier Français,  et,  si  je  ne  me  trompe,  dans  les  Feuilles  poli- 
tiques et  historiques  de  Munich. 

Du  reste  on  doit  supposer  que  M.  Lüdemann,  commissaire 
de  police  d'Aix-la-Chapelle,  et  M.  de  Rochow,  ministre  de 
la  police,  ont  ignoré  les  intrigues  de  ce  Werner,  car  sans 
cela  il  aurait  certainement  été  arrêté. 

Je  dois  encore,  avant  de  terminer,  parler  d'une  expres- 
sion contenue  dans  la  lettre  de  M.  le  ministre  d' Altenstein 
au  chapitre  métropolitain  de  Cologne. 

Dans  le  suppl.  X,  page  56,  §  1er,  le  ministre  parle  des 
18  thèses  dont  j'ai  parlé.  Il  dit  :  «  Qu'en  faisant  de  la  signa- 
ture de  ces  18  thèses  une  condition  de  l'admission  du  clergé, 
j'avais  fait  un  règlement  nouveau,  qui  exigeait  le  placet 
du  gouvernement,  et  que  j'avais  -par  là  empiété  sur  les  droits 
des  individus.  » 

Je  renvoie  d'abord  les  lecteurs  à  ce  que  j'ai  dit  à  l'article  Vil 
sur  le  placet,  et  je  demande  ensuite  :  Quels  sont  les  règlements 
de  l'évêque  que  l'on  peut  appeler  règlements  nouveaux? 

Si  un  évêque  renouvelle  un  ancien  règlement,  on  ne 
peut  assurément  pas  appeler  ce  règlement  nouveau,  et  on 
ne  peut  donner  ce  nom  qu'à  des  règlements  dont  le  con- 
tenu, l'objet  est  nouveau,  et  n'a  pas   encore  été  ordonné. 

11  faut  aussi  remarquer  que  les  défenseurs  du  placet 
ne  peuvent  avoir  d'autre  but,  que  celui  d'empêcher  que 
les  évêques,  par  de  nouveaux  règlements,  ne  nuisent  à  l'Etat; 
la  nécessité  du  placet  ne  peut  donc  s'étendre  à  des  règle- 
ments qui  évidemment  ne  peuvent  être  nuisibles  à  l'Etat. 

Comme  les  lois,  la  discipline,  la  constitution,  le  droit  de 
l'Eglise,  la  doctrine  du  Sauveur,  c'est-à-dire  la  doctrine  de 
l'Eglise  catholique  romaine,  les  cérémonies  religieuses  approu- 
vées par  l'Eglise,  etc.,  doivent  être  reconnus  et  sont  reconnus 
comme  ne  pouvant  nuire  à  l'Etat;  comme  les  évêques  ont 
le  devoir  de  maintenir  les  lois,  la  discipline,  les  cérémo- 
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nies  et  les  usages  de  l'Eglise,  de  maintenir  et  de  propager 
la  doctrine  dans  toute  sa  pureté,  les  règlements  que  doivent 
l'aire  les  évêques,  pour  atteindre  ce  but,  ne  peuvent  être 
regardés  comme  des  règlements  nouveaux,  puisqu'ils  ne 
prescrivent  rien  de  nouveau. 

Les  partisans  du  placet  ne  peuvent  pas  vouloir  que  la  de- 
mande de  ce  placet  ait  lieu  pour  d'autres  règlements  que 
pour  les  règlements  généraux,  car  sans  cela  le  pouvoir  civil 
pourrait  se  plaindre,  de  ce  que  le  placet  lui  donne  trop 
d'ouvrage. 

Ensuite,  qui  est-ce  qui  déterminera  si  un  règlement 
est  nouveau,  ou  s'il  doit  être  rangé  parmi  ceux  qui  exi- 
gent le  placet?  Sera-ce  le  pouvoir  civil?  Sera-ce  lui  qui 
déterminera  quels  règlements  des  évèques  seront  soumis 
comme  nouveaux  à  son  acceptation,  par  conséquent  aussi  à 
sa  non-acceptation?  Le  pouvoir  civil  déterminera-t-il,  p.  e. 
si  un  évoque  peut  ou  ne  peut  pas  donner  un  règlement 
absolument  nécessaire  pour  le  maintien  de  Yancicnnc  doc- 
trine catholique?  Quoi,  un  pouvoir  civil  qui  n'est  pas  ca- 
tholique, qui  n'est  peut-être  pas  même  chrétien,  qui  est 
opposé  à  l'ancienne  doctrine,  qui  dirait  peut-être  que  l'évê- 
que  ne  doit  pas  faire  un  tel  règlement ,  un  tel  pouvoir 
aurait-il  ce  droit? 

De  telles  prétentions  donnent  lieu  au  desaccord  entre 
l'Eglise  et  l'Etat. 

Je  citerai  un  exemple,  pour  montrer  jusqu'où  condui- 
raient de  telles  prétentions. 

Les  circonstances  d'alors  me  commandaient  de  m'assu- 
rer  de  l'orthodoxie  des  neo-approbandi  ainsi  que  d'autres 
prêtres  par  rapport  auxquels  je  croyais  avoir  à  craindre, 
et  surtout  de  m'assurer  qu'ils  ne  participaient  pas  aux  doc- 
trines  de  Hermes. 

Ce  devoir  que  j'avais,  repose  sur  ce  que  l'évêque  ne 
doit  confier  le  salut  des  âmes,  qu'à  ceux  dont  l'ortho- 
doxie lui  est  bien  connue,  attendu  que  les  prêtres  en  général 
ne  sont  que  les  aides  de  l'Evêque,  et  que  celui-ci  est  respon- 
sable de  leur  mauvaise  conduite,  en  tant  qu'il  n'aurait  pas 
assez  examiné  leurs  qualités. 

Il  est  évident  que  c'est  à  cela  que  j'avais  destiné  les 
18  thèses;  cependant  M.  le  ministre  ne  les  a  pas  envi- 
sagées ainsi,  car  il  pense  que  j'ai  empiété  sur  les  droits 
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des  individus  intéressés,  en  faisant  de  leur  signature  une 
condition  d'admission ,  ce  qui  aurait  besoin  d'une  attention 
particulière.  Cependant  les  prêtres  qui  doivent  encore  être 
approuvés,  n'ont  pas  le  droit  d'être  chargés  du  salut  des 
âmes ,  avant  l'examen  de  leurs  qualités  ;  et  les  droits 
du  prêtre  ne  sont  pas  violés,  quand  l'évêque  trouve  qu'il 
soit  nécessaire  de  s'assurer  de  son  orthodoxie. 

Les  évêques  ont  aussi  des  droits,  et  l'expression  du  mi- 
nistre a  sans  doute  besoin  d'une  attention  toute  particu- 
lière et  très  sérieuse. 

Le  ministre  dit  ensuite  qu'une  telle  condition  nouvelle 
est  évidemment  un  nouveau  règlement.  Mais  il  me  semble 
que  M.   le  ministre  se  trompe. 

On  soutient  que  j'ai  ordonné  quelque  chose  de  nouveau, 
tandis  que  je  n'ai  absolument  rien  ordonné.  —  Quand  on 
donne  un  règlement,  on  a  coutume  de  le  faire  connaître, 
au  moins  à  ceux  qu'il  doit  obliger;  mais  je  n'ai  rien  fait 
connaître;  j'ai  fait  imprimer  les  thèses  à  mes  frais,  et  j'ai 
pris  tous  les  exemplaires  chez  moi,  afin  de  les  soumettre 
à  la  signature  des  neo-approbandi  et  à  d'autres  prêtres 
quand  je  le  jugerais  nécessaire.  Je  ne  crois  pas  avoir  ja- 
mais eu  l'idée  de  faire  un  règlement. 

On  voit  par  ceci ,  me  semble-t-il,  qu'un  évoque  aurait 
de  la  peine  à  ordonner  quelque  chose  qui  ne  put  pas 
être  considéré  comme  un  règlement   nouveau. 

Je  crois  devoir  encore  remarquer  que  le  ministre  dit 
que  j'ai  trompé  le  gouvernement,  en  ordonnant  aux  curés 
de  ne  bénir  les  mariages  mixtes  que  lorsque  les  fiancés 
font  la  promesse  relative  à  l'éducation  des  enfants.  Si  le 
gouvernement  a  été  trompé  dans  ceci,  je  n'ai  pas  voulu 
le  tromper;  car  mes  instructions  aux  curés  n'étaient  pas 
secrètes,  elles  ne  pouvaient  pas  même  l'être ,  puisque  les 
choses   elles  mêmes  sont  publici  juins. 


XIX. 


CONCLUSION. 

DE  MA  TRANSLATION  DE  COLOGNE  A  MINDEN 

ET 

DE  MA  LETTRE  AU  ROI. 


Le  20  Novembre  1857,  le  président  de  la  province  rhé- 
nane, M.  de  Bodelschwing,  vint  chez  moi,  vers  les  G  heures 
du  soir,  sans  avoir  été  annoncé.  Il  était  accompagné  du 
président  de  la  régence  M.  de  Ruppenthal,  du  procureur 
du  roi,  et  de  M.  le  Bourgmestre  de  Cologne;  plus  tard 
le  Colonel  de  la  gendarmerie  de  Coblence ,  qui  m'a  trans- 
porté à  Minden,  y  vint  aussi. 

J'étais  en  robe  de  chambre;  mon  chapelain  Michelis  était 
avec  moi;  mais  je  le  priai,  avant  la  fin  de  l'entrevue,  de  se 
retirer;  et  depuis  je  ne  l'ai  plus  vu,  ni  à  Cologne,  ni  pendant 
mon  voyage,  ni  même  à  Minden. 

La  maison  était  gardée  par  des  gendarmes  et  parla  police. 

On  avait  fait  évacuer  la  place  de  S.  Géréon  où  était  ma 
demeure,  et  des  militaires  l'entouraient  de  toutes  parts. 
Le  président  me  lut  l'ordre  du  roi ,  qui  m'ordonnait  de 
me  retirer  moi-même  à  Münster,  si  je  ne  voulais  pas  être 
transporté  par  force  à  Minden. 

Le  président  me  présenta  ma  déclaration  au  ministre 
(Exposé,  supplément  Y),  en  me  demandant  si  j'y  persistais? 
Je  répondis  affirmativement.  Alors  il  me  demanda,  si  je 
voulais  me  retirer  de  moi-même  à  Münster,  à  quoi  je  lui 
répliquai  :  que  le  pasteur  n'abandonne  point  de  lui-même 
son  troupeau.  Dans  ce  cas,  me  dit-il,  je  devrai  vous  faire 
transporter  à  Minden.  Je  ne  puis  pas  m'y  opposer ,  ré- 
pondis-je.  Il  me  demanda  ensuite,  si  je  voulais  céder  à 
la  force.  Je  lui    répondis,  que  je  cédais  à  la  force. 
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M.  le  président  tira  alors  de  sa  poche  ma  déclaration  au 
ministre  (Exposé,  Supplément  X),  et  il  me  demanda,  si 
je  connaissais  cela.  Comme  je  lui  répliquai,  que  je  le  con- 
naissais tout-à-fait,  et  qu'il  était  bien  naturel  de  me  réjouir, 
puisque  je  croyais  l'affaire  terminée,  il  remit  la  pièce  dans 
sa  poche,  sans  dire  un  mot. 

Il  me  demanda,  si  je  voulais  prendre  quelqu'un  avec 
moi;  et  comme  je  lui  répondis  :  certes,  mon  chapelain 
Michelis,  il  accéda  à  ma  demande;  mais  il  ajouta  que  M.  Mi- 
chelis  ne  pouvait  partir  avec  la  même  voiture  que  moi; 
ce  qui  d'ailleurs  eût  été  impossible,  vu  que  le  colonel  sus- 
mentionné se  plaça  avec  moi  dans  la  voiture ,  et  qu'un 
gendarme  s'assit  à  côté  de  mon  domestique  sur  le  siège. 
En  montant  en  voiture,  je  priai  M.  le  président  de  ne 
pas  apporter  de  retard  au  départ  de  M.  Michelis.  Cela 
se  fera,  me  dit-il,  sans  me  dire  que  M.  Michelis  serait 
entièrement  séparé  de  moi. 

Il  était  naturel,  que  je  prisse  mon  chapelain  avec  moi, 
d'autant  plus  qu'il  m'avait  prié  auparavant  de  lui  permettre 
de  partager  mon  emprisonnement,  si  les  choses  en  venaient 
jusque  là,  ce  que  personne  ne  regardait  comme  possible, 
excepté  moi;  car  je  le  regardais  non  pas  comme  vraisem- 
blable mais  comme  possible.  Mais  un  chapelain,  si  je  devais 
en  être  séparé,  me  devenait  tout-à-fait  inutile. 

M.  le  président  me  déclara  aussi  à  la  fin,  que  je  pour- 
rais écrire  à  Rome  par  voie  ordinaire  ou  extraordinaire. 
Je  ne  sais  comment  je  m'y  serais  pris  pour  le  faire;  je 
ne  pus  pas  le  faire  ce  soir,  ni  à  Minden  non  plus. 

La  voiture,  préparée  pour  me  conduire  à  Münster  ou  à 
Minden,  se  trouvait  devant  la  porte  de  ma  demeure. 

M.  le  président  voulait  que  je  lisse  mon  paquet;  mais 
comme  j'ai  coutume,  quand  je  me  mets  en  voyage,  défaire 
moi-même  la  plus  grande  partie  de  mon  paquet,  et  que 
d'ordinaire  je  n'ai  pas  mes  habillements  et  mes  malles 
dans  mon  cabinet,  et  que  je  ne  pouvais  quitter  ce  der- 
nier sans  qu'un  de  ces  messieurs  m'accompagnât  (comme 
cela  eut  lieu,  lorsque  j'entrai  un  instant  dans  ma  chambre, 
à  coucher  pour  satisfaire  à  un  besoin),  il  ne  pouvait  être 
question  d'emballer. 

En  prenant  congé  d'un  de  ces  messieurs,  je  dis  entre 
autres  choses  :  Je  ne  change  pas  une  syllabe  à  ma  dé- 
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claration.  Au  moment  de  monier  en  voiture,  je  dis  à  M.  le 
président  :  Tous  les  cheveux  de  notre  tète  sont  comptés; 
à   cpioi  il  répondit  :  Cela  s'applique  à  nous  tous. 

M.  le  président,  au  moment  que  je  montais  en  voiture, 
me  dit  à  assez  haute  voix  :  Les  portes  de  votre  voiture 
seront  fermées  en  dehors.  Il  aurait  été  difficile  de  le  faire; 
aussi  cela   n'eut-il  pas   lieu. 

Apres  mon  enlèvement,  on  fit  ouvrir  quelques-unes  de 
mes  armoires;  on  a  aussi  enlevé  une  partie  de  mes  papiers; 
mais  je  ne  sais  pas,  si  ce  sont  uniquement  des  papiers 
d'affaires  ou  si  on  en  a  encore  enlevé  d'autres. 

Lorsque  je  ne  fus  plus  fort  loin  de  Minden,  je  demandai 
au  colonel  qui  m'accompagnait,  si  on  me  mettrait  à  la  forte- 
resse de  Minden.  A  quoi  il  répondit  que  non,  mais  que 
je   pourrais  me  louer  un  quartier  à  Minden. 

Dès  que  je  fus  arrivé  à  Minden ,  on  me  fit  descendre  à  la 
maison  du  commandant  de  la  place;  je  remarquai  que  j'étais 
prisonnier,  ce  dont  le  président  de  la  régence  ne  voulait  ce- 
pendant pas  convenir,  parce  que  le  gouvernement  ne  le  vou- 
lait pas.  Je  remarquai  bien  que  je  ne  pouvais  pas  quitter  ma 
chambre. 

Le  président  de  la  régence  me  loua  alors  un  quartier, 
et  me  dit,  lorsqu'il  l'eut  loué,  qu'il  était  proportionnelle- 
ment trop  cher,  sans  me  dire  pour  combien  il  l'avait  loué. 
Le  soir,  on  me  conduisit  en  voiture  à  mon  quartier,  chez 
M.  Vogeler  négociant.  Les  gens  de  la  maison  étaient  très-affa- 
bles et  très-complaisants.  Nuit  et  jour  il  y  eut,  pour  me 
garder,  dans  la  maison  alternativement  un  gendarme  ou  un 
sous-officier,  auxquels  on  dut  aussi  remettre  les  clefs  de 
la  maison,  et  qui  m'accompagnaient  toujours,  soit  que  j'al- 
lasse à  l'église,  soit  que  je  sortisse  pour  me  donner  un  peu 
de  mouvement.  Je  n'ai  pas  fait  une  seule  visite.  Il  n'était  per- 
mis à  personne  de  venir  me  voir,  sans  billet  du  président  de 
la  régence,  et  sur  ce  billet  on  déterminait  le  nombre  des  jours, 
et  quelquefois  même  les  heures,  destinés  aux  visites.  Mon 
ami,  le  chanoine  De  Ivorff,  qui  me  tint  fidèlement  compagnie 
jusqu'à  la  fin,  M.  Zieren,  curé  primaire  et  conseiller  du  con- 
sistoire ainsi  que  le  médecin  étaient  cependant  exceptés  de 
cette  règle.  Jene  pouvais  envoyer  aucune  lettre  parla  poste, 
avant  que  le  président  de  la  régence  ne  l'eût  lue;  mais  comme 
je  ne  voulais  pas  me  soumettre  à  une  telle  mesure,  je  n'écri- 
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vis  aucune  lettre.  De  plus  je  ne  devais  ouvrir  ni  lire  au- 
cune lettre,  à  moins  que  le  président  en  eût  pris  connais- 
sance. C'est  pourquoi  je  n'en  ouvris  aucune;  mais  j'écrivais 
sur  l'enveloppe  :  renvoyée,  comme  ne  pouvant  parvenir  à 
destination.  Ce  procédé  déplut  à  Berlin,  et  l'on  défendit  à  la 
poste  de  recevoir  de  telles  lettres;  mais  je  n'y  pris  pas  garde. 

Un  jour,  le  remplaçant  de  M.  le  président,  qui  était 
absent,  m'apporta  une  lettre,  qui  venait,  d'après  l'adresse, 
du  Cardinal  Secrétaire-d'Etat  Lambruscldni ;  mais  comme 
elle  était  ouverte,  je   la  rendis  sans  la  lire. 

De  Minden  j'ai  fait  parvenir,  comme  on  sait,  une  lettre 
entre  ■  les  mains  du  roi  ;  je  l'ai  envoyée  à  Berlin  par  cour- 
rier. 

Je  crois  devoir  en  dire  quelque  mots  : 

J'ai  envoyé  cette  lettre  par  courrier,  pour  être  aussi 
sûr  que  possible  que  la  lettre  parviendrait  entre  les  mains 
du  roi  lui-même.  J'ai  écrit  cette  lettre,  parce  que  je  doutais 
qu'on  lui  eût  fait  connaître  tout  ce  qui  était  arrivé.  J'y  fis 
remarquer  au  roi  la  conduite  qu'on  tenait  à  mon  égard, 
ainsi  que  l'effet  nuisible  qu'elle  produirait  immédiatement. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  communication  que  je  fis  à 
quelques  personnes  de  deux  documents  (Exposé,  Supplé- 
ment U  et  Y,  l'un  en  substance  et  l'autre  in  extenso),  je 
n'avais  fait  par  là  que  ce  que  je  devais  à  l'Eglise,  à  son  épis- 
copat,  à  mon  troupeau  et  à  moi-même,  savoir,  de  faire  en 
sorte  que  la  situation  de  l'affaire  fut  suffisamment  connue. 

Du  reste,  d'après  les  actes,  l'affaire  des  mariages  mixtes 
était  l'unique  cause  de  mon  enlèvement  (Exposé  V,  Sup- 
plément T). 

Je  demandai  que  le  roi  voulut,  avec  secours  de  Dieu, 
considérer,  si,  dans  la  situation  des  choses,  il  était  juste 
devant  Dieu,  s'il  était  utile  que  mon  retour  à  Cologne 
fut  encore  empêché  et  que  l'on  continuât  d'interrompre  les 
rapports  établis  par  Dieu  entre  le  pasteur  et  son  troupeau. 

Le  roi  n'a  pas  répondu  à  cette  lettre;  mais  il  me  fit  répon- 
dre par  MM.  les  ministres  d'Altenstein,  Rochow  et  Werther. 

Cette  réponse,  en  forme  de  protocole,  était  adressée  à  M. 
le  président  de  la  régence  de  Minden ,  et  il  lui  était  défendu 
de  m'en  donner  copie.  J'ai  pourtant  bien  retenu  le  contenu 
de  ce  protocole. 

On  y  disait  :  1°  Que  j'avais  tort  de  me  plaindre  de  ce  qu'on 
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n'avait  pas  instruit  mon  procès,  vu  que  je  savais  d'avance 
ce  à  quoi  je  devais  m'attendre. 

Sans  vouloir  m'arrèter  a  la  question,  si  ma  lettre  au  roi 
contenait  vraiment  une  pareille  plainte,  je  m'abstiens  de  toute 
réflexion  ultérieure. 

2°  Il  y  était  dit  :  Qu'on  prenait  en  très-mauvaise  part  que 
j'avais  écrit  au  roi,  qu'en  communiquant  à  quelques  person- 
nes les  documens  susmentionnés,  je  n'avais  l'ait  que  ce  que 
je  devais  à  l'Eglise,  à  son  épiscopat,  à  mon  troupeau  et  à  moi- 
même. 

Ici  MM.  les  ministres  citent  mes  paroles,  ils  ont  cepen- 
dant omis   les  mots  :  à  mon  troupeati. 

5°  MM.  les  ministres  disaient,  que  j'avais  écrit  au  roi, 
que  la  question  des  mariages  mixtes  était  l'unique  motif 
de  mon   enlèvement. 

Je  n'ai  pas  écrit  cela;  mais  j'ai  écrit  que,  dans  les  actes 
officiels,  on  n'avait  indiqué  que  ce  motif  de  mon  enlèvement; 
je  ne  pouvais  pas  écrire  ce  que  me  font  écrire  MM.  les 
ministres,  puisque  j'avais  et  que  j'ai  encore  une  conviction 
toute   différente. 

Je  n'ai  rien  répondu  à  ce  protocole,  sinon  que  je  priais 
qu'on  m'en  donnât  une  copie,  et  que  je  verrais  alors  si  je 
répondrais. 

Il  y  a  presque  trois  ans  et  demi  qu'on  m'a  enlevé  par 
force  de  Cologne,  et  toujours  on  m'empêche  par  la  force 
de  retourner    à   mon  troupeau. 

Mon  ancien  chapelain  Michelis  fut  conduit  par  des  gen- 
darmes à  Minden.  Pourquoi  l'a-t-on  fait  prisonnier?  On  ne 
le  sait  pas.  On  le  garda  à  Minden  ;  de-là  on  le  condui- 
sit par  force  à  Magdebourg ,  où  on  lui  fit  subir  un  dur 
emprisonnement;  on  ne  sait  pas  pourquoi.  Plus  tard  il  ne 
fut  plus  si  sévèrement  détenu  à  Magdebourg,  et  en  lui  décla- 
rant, que  le  motif  de  son  emprisonnement  avait  cessé,  on  lui 
dit  de  se  rendre  à  Erfürt;  mais  comme  il  réclamait  la  liberté 
d'aller  ou  bon  lui  semblerait,  on  le  fit  conduire  à  Erfürt 
par  des  gendarmes,  et  on  l'empêcha  de  quitter  cette  ville  (a). 

Je  dois  aussi  finalement  dire  quelques  mots  sur  ma  trans- 
lation de  Minden  à   Darfeld  (b)   et  à  Münster,  en  faisant 

(a)  Il  fut  enfin  rendu  à  la  liberté,  à  la  fin  du  mois  de  Mars,  ou  au  com- 
mencement du  mois  d'Avril   1841. 

(1>)  Endroit,   situé  à  6   lieues  de  Münster,  ou  Mgr.  l'archevêque  a  un  château. 
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remarquer  d'abord  qu'il  faut  distinguer  ce  qui  se  rapporte 
à  l'affaire  de  ce  qui  se  rapporte  à  ma  personne. 

Quand  à  l'affaire,   il  n'y  a  d'important  que  ceci  : 

1°  Je  n'ai  pas  abandonné  mon  diocèse  librement,  mais 
j'en    ai  été   éloigné  par  force. 

2°  C'est  encore  contre  ma  volonté  que  je  suis  présen- 
tement éloigné  de  mon  diocèse,  et  c'est  cette  même  force, 
qui  m'en  a  enlevé,  qui  m'empêche  maintenant  d'y  retourner. 

Il  est  certes  plus  ou  moins  pénible  pour  ma  personne, 
de  me  trouver  en  exil  forcé  à  Minden,  ou  à  Darfeld  ou 
à  Münster,  ou  dans  tout  autre  endroit  quelconque;  mais 
cela  n'importe  pas  à  l'affaire  principale. 

Du  reste,  avant  ma  translation  de  Minden  à  Darfeld,  trans- 
lation opérée  à  cause  d'une  maladie  qui  m'était  survenue, 
j'étais  bien  convaincu  que  je  ne  pourrais  retourner  à  Colo- 
gne, avant  la  cessation  de  la  force,  qui  m'en  tenait  éloigné, 
parce  que  j'avais  et  que  j'ai  encore  la  conviction  bien  fondée, 
qu'après  le  premier  pas,  on  en  ferait  un  second,  et  qu'on 
me  saisirait  de  nouveau  soit  en  route  soit  à  Cologne,  et  qu'on 
me  transporterait  dans  une  forteresse  quelconque.  Or  cela 
n'aurait  servi  de  rien  à  la  bonne  cause,  et  peut-être  la  répé- 
tition de  cette  mesure,  aurait-elle  été  très-nuisible  à  la  bonne 
cause. 

Ensuite  je  dois  encore  faire  remarquer  que  j'avais  déjà 
déclaré,  avant  ma  translation  de  Minden  à  Darfeld,  que  ce 
n'était  que  la  force  qui  m'empêchait,  malgré  moi,  de  retour- 
ner à  Cologne,  et  que  j'ai  fait  une  déclaration  analogue 
avant  mon   voyage  de  Darfeld  à  Münster. 

Ce  que  j'ai  écrit  ici  sur  mon  arrestation,  etc.,  je  l'ai 
écrit  pour  qu'on  sût  la  vérité,  attendu  qu'on  a  tant  écrit 
sur  ce  sujet. 

Maintenant  un  mot  sur  trois  lettres  que  j'avais  l'inten- 
tion de  communiquer  in  extenso;  mais  comme  les  circon- 
stances ont  fait  que  je  ne  les  ai  pas  reçues,  je  les  com- 
munique seulement  en  substance  et  en  les  rapportant  de  mé- 
moire. 

J'avais  écrit  la  première  de  ces  lettres  longtemps  avant 
ma  transportation  de  Cologne;  je  l'avais  adressée  à  M.  le  mi- 
nistre d' Altenstein ,  j'y  disais  et  je  tâchais  d'y  montrer  que 
l'institution  des  écoles  et  de  l'université  n'était  pas  bonne,  et 
que  c'était  à  cela,  en  grande  partie,  qu'on  devait  attribuer 
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l'insuffisance  du  nombre  des  prêtres  ;  je  montrais  en  parti- 
culier, combien  était  défectueuse  l'instruction  que  les  théo- 
logiens recevaient  à  Bonn;  et  je  remarquais  qu'en  tout  cas 
je  présenterais  au  roi  lui-même  une  proposition  relative  au 
contenu  de  la  dite  lettre. 

La  deuxième,  qu'on  a  déjà  imprimée,  mais  en  l'altérant, 
comme  j'ai  entendu,  et  qui  devait  être  une  réponse  de  M.  le  mi- 
nistre à  la  dite  lettre,  est  précisément  cette  lettre  dans  laquelle 
M.  le  ministre  menace  de  persécuter  l'Eglise  catholique  (a). 

La  troisième  lettre  est  ma  réponse  à  cette  lettre  menaçante. 

Je  montrai  k  M.  le  ministre  que  je  ne  pouvais  satisfaire 
à  la  demande  de  M.  le  président  de  la  province  rhénane, 
et  que  ce  n'était  pas  moi  qui  avait  poussé  les  choses  à 
l'extrémité;  ensuite  que,  ce  que  j'avais  fait  relativement  à 
l'hermésianisme  et  à  ses  partisants,  j'étais  obligé  de  le 
faire,  sans  avoir  été  averti  par  le  chef  de  l'Eglise,  et  sans 
avoir  eu  besoin  d'un  bref  par  rapport  à  cette  affaire  ;  que 
tout  autre  évêque,  dans  un  cas  pareil,  serait  obligé  d'en 
faire  autant,  puisque  d'un  côté  l'hermésianisme  était,  en 
opposition  avec  le  christianisme,  basé  sur  l'orgueil  de  la  rai- 
son, qu'il  y  conduisait,  et  que  de  l'autre  côté  cette  doc- 
trine renfermait  des  erreurs. 

Quant  à  cette  partie  de  la  missive  ministérielle,  où  le 
ministre  loue  le  procédé  politique  ou  diplomatique  de  la 
cour  de  Rome,  comme  lui  ayant  été  très-favorable,  et  où 
il  s'efforce  de  m'engager  dans  une  conduite,  d'après  laquelle 
j'aurais  dû  me  comporter  envers  le  pouvoir  civil  avec  trop 
d'indulgence,  j'y  ai  répondu  que,  là  où  le  pouvoir  ecclésias- 
tique et  le  pouvoir  civil  sont  bien  intentionnés  l'un  à  l'égard  de 
l'autre,  un  tel  procédé  était  non-seulement  inutile,  mais  en- 
core nuisible,  parce  que,  en  indiquant  de  la  déliance,  il  exci- 
tait de  la  défiance,  et  que  d'ailleurs  je  ne  comprenais  rien 
à  de  tels  artifices.  J'ajoutai  que  je  m'en  tenais  tout  simplement 
à  la  doctrine  de  l'Apôtre,  qui  dit  dans  la  première  lettre  à  ïi- 
mothée,  chap.  YI,  verset  "20  et  21  :  0  Thimothcc,  dcposilum 
custodi,  dcvitans  profanas  vocum  Jiovitates,  et  apj)ositiones 


(a)  Si  ma  mémoire  ne  me  trompe,  M.  le  ministre  a  dit  quelque  part,  que 
j'avais  publié  la  dite  lettre,  d'une  manière  dangereuse;  M.  le  ministre  s'est  trompé, 
car  c'est  précisément  à  cause  du  contenu  révoltant  de  cette  lettre  que  je  l'ai 
tenue  secrète  et  que  je  ne  l'ai  pas  donnée  au  secrétariat.  Je  uc  sais  aucunement 
comment  elle  est  devenue  publique. 
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falsinominis  scientiw,  quam  quidampromiltenles,  circa  (idem 
exciderunt.  Et  aux  Galates,  chap.  I,  verset  8  et  9  :  Sed  licet 
nos  aut  angélus  de  cœlo  evangelizet  vobis,  prœter  quam  quod 
evangelizavimus  vobis,  anathema  sit.  Sicut  prœdiximus ,  et 
nunc  iterum  dico  :  Si  quis  vobis  evangclix-averü  prœter  id, 
quod  accepistis,  anathema  sit.  » 

J'ai  répondu  ainsi,  parce  que  je  n'aime  pas  la  diplomatie, 
étant  persuadé  qu'elle  est  généralement  fausse,  qu'elle  ne 
considère  pas  le  droit,  mais  les  convenances ,  c'est-à-dire 
qu'elle  agit  arbitrairement,  et  parce  que  j'ai  la  diplomatie 
en  horreur,  quand  elle  veut  se  mêler  d'affaires  ecclésiastiques. 

Voici  en  dernier  lieu  la  réponse  que  je  fis  à  la  me- 
nace du  ministre  de  combattre  l'Eglise  catholique  : 

«  J'ai  trop  de  confiance  dans  la  justice  et  dans  la  sagesse 
du  roi,  pour  croire  qu'il  permît  jamais  une  conduite  qui 
violerait  de  la  manière  la  plus  sensible  les  droits  de  ses  sujets 
catholiques,  qui  sont  au  nombre  de  plusieurs  millions,  et  dont 
environ  un  million  se  trouve  dans  le  diocèse  de  Cologne.  » 

DEUX  REMARQUES. 

Première  Remarque. 

Dans  l'article  XVII,  où  je  parle  des  écoles,  j'ai  rapporté 
in  extenso  le  §  05  de  l'arrêté  de  la  députafion  de  l'empire. 

On  y  établit,  que  la  pratique  de  la  religion  de  chaque  pays 
doit  être  à  l'abri  de  tout  entrave  et  de  tout  empiétement.  On 
y  établit  ensuite  que,  conformément  au  traité  de  Westphalie, 
chaque  religion  doit  demeurer  dans  la  possession  et  dans  la 
libre  jouissance  des  biens  ecclésiastiques  qui  lui  appartien- 
nent, ainsi  que  des  fonds  destinés  aux   écoles,    etc. 

L'expression  de  pratique  de  la  religion  est  une  expression 
très  générale,  et  il  pourrait  y  avoir  des  personnes  qui,  sous 
ce  mot,  ne  comprendraient  à  tort  que  les  actes  publics,  ap- 
pelés proprement  actes  religieux.  Je  ne  veux  pas  entrer  ici 
dans  de  plus  grands  détails  sur  ce  qui  a  été  fait  par  rapport 
à  cette  pratique  de  la  religion  contrairement  au ,  §  cité  du 
décret  de  l'assemblée  des  députés  de  l'empire;  mais  l'exact 
accomplissement  de  nos  devoirs  de  vocation  et  d'état  ne  fait- 
il  pas  partie  de  la  pratique  de  la  religion  ?  N'en  fait-il  pas 
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tellement  partie,  que  sans  l'accomplissement  de  ces  devoirs 
toute  religion  cesse?  Puisque  l'Apôtre,  comme  il  est  écrit 
au  chap.  20  des  Actes  des  apôtres,  verset  28,  dit  avec  tant 
de  force  auxévèques:  t  Attendue  vobis  et  aniverso  grcgi, 
in  quo  vos  Spiritus  senclus  posuit  cpiscopos  regere  Eccle- 
siam  Dci,  quam  acquisivit  sanguine  suo,  »  il  s'ensuit  as- 
surément que  l'accomplissement  de  ces  devoirs  imposés  aux 
évoques  par  le  Saint-Esprit,  appartient  aux  devoirs  religieux 
des  évêques.  C'est  donc  cette  pratique  de  la  religion,  que  le 
§  03  du  décret  de  la  députation  de  l'empire  a  voulu  prolé- 
ger contre  les  entraves  et  les  empiétements  de  toute  espèce, 
c'est-à-dire  il  a  voulu  assurer  aux  évêques  l'exercice  tout  à-lait 
libre  de  leur  pouvoir  d'instruire,  de  consacrer,  de  leur  pouvoir 
législatif,  judiciaire  et  exécutif;  il  a  voulu  leur  assurer  la  li- 
berté de  correspondre  directement  avec  le  chef  de  l'Eglise, 
avec  les  membres  de  l'épiscopat,  avec  tous  les  prêtres  de 
leur  diocèse  et  avec  tous  leurs  diocésains  ,  comme  cela  avait 
lieu  avant  le  décret  de  la  députation  de  l'empire,  principa- 
lement dans  les  archevêchés  et  dans  les  évêchés,  où  jus- 
qu'alors, les  archevêques,  les  évêques  et  les  abbés  étaient 
aussi  princes  régnants. 

Deuxième    Remarque. 

L'Eglise  catholique  romaine  a  des  droits  acquis  ou  accordés 
c'est-à-dire  des  droits  qui  dans  des  temps  meilleurs  lui  ont 
été  accordés  par  le  pouvoir  civil,  mais  qui  ne  sont  pas  basés 
essentiellement  sur  la  nature  de  l'Eglise  et  sur  ses  rapports 
avec  l'Etat. 

Quoique  le  pouvoir  civil  commettrait  une  injustice,  s'il  vou- 
lait retirer  arbitrairement  à  l'Eglise  de  tels  droits,  je  n'ai  ce- 
pendant pas  voulu  parler  dans  cet  écrit  de  ces  droits  accordés; 
j'ai  voulu  seulement  parler  de  ces  droits  qui  sont  essentielle- 
ment fondés  sur  la  nature  que  le  Sauveur  a  donnée  à  l'Eglise, 
et  sur  les  rapports  qui  existent  essentiellement  entre  l'Eglise 
et  l'Etat  conformément  à  cette  institution  du  Sauveur,  par 
conséquent  je  n'ai  parlé  que  de  ces  droits  qu'on  ne  peut  pas 
ravir  à  l'Eglise,  auxquels  on  ne  peut  rien  ajouter,  et  dont 
on  ne  peut  rien  retrancher. 

L'historien  ecclésiastique,  Fleury,  que  l'on  n'accusera 
pas,   je  crois,   de  vouloir   faire    empiéter    l'Eglise  sur    le 


—  105  — 

domaine  de  l'Etat,  dit,  que  l'Eglise  a  des  droits  propres, 
dont  elle  a  joui  sous  les  empereurs  payens  ,  et  qu'aucun  pou- 
voir humain  ne  peut  lui  ravir,  bien  que  l'exercice  de  ces 
droits  se  trouve  parfois  empêché  de  fait  et  par  la  force. 

Cela  est  très-vrai;  mais  on  se  tromperait  fort,  si  l'on  croyait 
qu'il  n'y  a  que  ces  droits,  dont  nous  venons  de  parler, 
qui  appartiennent  à  l'Eglise;  car  c'est  précisément  dans  ces 
cas,  qui  ne  sont  présentés  plus  tard  que  trop  souvent,  que 
l'Eglise  a  été  empêchée  de  fait  et  par  la  force  dans  l'exer- 
cice de  plusieurs  de  ses  droits  essentiels.  Qui  voudra  contes- 
ter, p.  e.  que  le  droit  de  publicité  soit  un  droit  essentiel  à 
l'Eglise?  Et  cependant  l'Eglise  rencontra,  de  fait  et  par  la 
force ,  des  obstacles  dans  l'exercice  de  ce  droit  sous  quelques 
empereurs  payens. 

Je  remarque  encore,  pour  finir,  que  je  n'aime  nullement 
l'empiétement  de  l'Eglise  sur  le  pouvoir  de  l'Etat  ;  mais 
que  je  n'aime  pas  non  plus  l'empiétement  de  l'Etat  sur 
le  pouvoir  de  l'Eglise. 

Une  conséquence  nécessaire,  et  dont  je  suis  intimement 
convaincu,  c'est  que  le  rapport  invariable  entre  l'Eglise  et 
l'Etat,  voulu  parle  Sauveur  lui-même,  ne  peut  s'exprimer 
convenablement  que  par  les  termes  : 

INDÉPENDANCE   DE    l'ÉGLISE   ET   DE    l'ÉTAT   ET  AMITIÉ   RÉCIPROQUE. 

Dieu  veuille  faire,  dans  sa  miséricorde,  que  ces  rapports 
soient  reconnus  partout ,  pour  le  repos  et  la  prospérité  des 
états,  et  afin  que  l'Eglise  catholique,  l'Eglise  de  Jésus-Christ, 
brille,  comme  il  convient  à  l'épouse  du  Seigneur,  dans 
tout  son  éclat,  par  l'empire  de  la  vérité  et  de  la  charité, 
par  un  culte  aussi  splendide  que  possible,  par  les  louan- 
ges unanimes  de  Dieu,  par  l'obéissance  cordiale  des  fidèles; 
qu'il  le  veuille  pour  le  bien  temporel  et  le  salut  éternel 
des  hommes  ! 
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NOTES. 

Voici  les  trois  documents  I,  K  et  X  dont  l'Auteur  parle 
à  la  page  87. 


Le  document  l  est  la  lettre  de  M.  le  Ministre  d' Altenstein  à 
M.  le  chanoine-capitulaire  Schmiilling  ,  en  date  du  28  Août 
1855.  Le  ministre  dit  qu'il  a  déjà  plus  d'une  fois  désiré  voir 
préposer  à  un  diocèse  en  Prusse  l'évêque  suffragant  Clément- 
Auguste  de  Droste-Yischering ,  parce  qu'il  réunit  plusieurs 
qualités  très-estimables. 

«  Les  démêlés  qu'il  a  eus  antérieurement  avec  les  autorités , 
continue-t-il,  donnent  toutefois  lieu  à  de  graves  objections 
de  la  part  de  plusieurs  hommes  d'état.  J'aime  cependant 
à  croire  qu'un  prélat,  connu  par  sa  piété  et  qui  pratique  avec 
tant  de  persévérance  et  de  fidélité  l'abnégation  de  soi-même , 
et  tous  les  devoirs  d'un  prêtre  dévoué,  ne  sera  plus  exposé 
à  la  tentation  d'un  esprit  de  polémique  querelleuse.  Une 
chose  qui  m'inquiète  encore,  c'est  le  point  de  vue  sous  lequel 
Mgr.  l'évêque  de  Calamata  envisagera  la  question  des  mariages 
mixtes,  et  s'il  est  disposé,  en  cas  qu'il  devienne  évêque  ef- 
fectif d'un  des  quatre  diocèses,  à  concourir  légalement  à 
l'exécution  d'une  convention  conclue  le  19  Juin  de  l'année 
passée  à  Berlin,  en  conformité  du  bref  du  pape  Pie  VIII,  en 
date  du  25  Mars  1830,  etc. 

«  Mais  il  m'importe  beaucoup,  avant  de  faire  un  pas  de 
plus,  d'être  assuré  de  ce  dernier  point.  C'est  pourquoi  je  vous 
prie  d'avoir  un  entretien  confidentiel  avec  Mgr.  l'évêque  de 
Calamata,  afin  que  l'occasion  lui  soit  offerte  de  s'expliquer 
oralement  avec  vous  sur  cet  objet  avec  cette  franchise  et  cette 
loyauté  que  je  me  complais  à  reconnaître  à  ce  digne  prélat.» 
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Le  document  K  est  la  lettre  de  Mgr.  l'évêque  de  Calamata, 
le  baron  de  Droste-Yisclicring  à  M.  le  clianoine-capitu- 
laire  Sc/imülling  à  Münster.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  chanoine  capitulaire, 

Il  vous  sera  agréable,  à  ce  que  je  pense,  que  je  vous 
donne  par  écrit  notre  conversation  d'aujourd'hui,  sur  le 
contenu  de  la  lettre  de  son  Excellence  le  ministre. 

D'abord  pour  ce  qui  regarde  mes  relations  avec  les  au- 
torités, qui  ont  pu  se  croire  un  peu  compromises  par  la 
conduite  que  j'ai  cru  devoir  tenir  dans  des  fonctions  exer- 
cées antérieurement,  je  dois  croire  que  maintenant  elles 
ne  nourrissent  plus  aucune  espèce  de  prévention  contre  moi, 
et  comme  c'est  mon  désir  le  plus  ardent  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  tout  le  monde,  et  qu'un  esprit  de  bienveil- 
lance envers  qui  que  ce  soit,  forme,  si  je  ne  me  trompe, 
le  fond  de  mon  caractère,  je  ne  prévois  pas  ce  qui  pour- 
rait à  l'avenir  troubler  ce  bon  accord. 

Quant  aux  tentations  de  me  livrer  à  un  esprit  de  polé- 
mique querelleuse,  auxquelles  je  pourrais  être  exposé,  je 
suis  si  persuadé  que  le  penchant  à  la  chicane  est  diamé- 
tralement opposé  à  l'esprit  du  christianisme ,  je  suis  telle- 
ment pénétré  du  désir  de  vivre  en  bonne  harmonie  avec 
tout  le  monde,  j'aime  à  un  tel  point  la  paix  et  le  repos, 
que  lors  même  que  de  pareilles  tentations  viendraient 
m'assaillir,  j'espère  avec  le  secours  de  Dieu  pouvoir  les 
surmonter.  Je  ne  crois  donc  pas  que  la  crainte  que  je  puisse 
jamais  y  succomber  doive  être  prise  en  considération. 

En  général,  c'est  le  vœu  le  plus  ardent  de  mon  cœur, 
si  j'obtiens  jamais  un  évêché  effectif,  de  n'employer  les  der- 
nières années  de  ma  vie  qu'à  faire  le  bien,  et  mon  intime  con- 
viction est  que  ce  vœu  ne  peut  se  réaliser  complètement  que 
par  un  accord  parfait  des  puissances  temporelle  et  spiri- 
tuelle ,  selon  la  volonté  de  Dieu. 

Pour  ce  qui  concerne  les  mariages  mixtes,  j'ai  désiré 
depuis  longtemps,  que  l'on  pût  trouver  un  moyen  d'applanir 
cette  affaire  qui  présente  de  grandes  difficultés;  j'apprends 
en  conséquence  avec  plaisir  que  mes  vœux  se  sont  réalisés, 
et  je  prie  M.  le  chanoine  de  vouloir  bien  avoir  la  bonté 
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d'assurer  son  Excellence  M.  le  ministre  que  je  me  garderai 
bien  de  ne  pas  maintenir  la  convention  laite  et  exécutée 
dans  les  quatre  vicariats  dénommés  en  conformité  du  bref 
du  pape  Pic  VII f,  et  même,  si  cela  était  faisable,  que  je 
me  garderai  de  l'attaquer  ou  de  la  renverser,  et  que  je 
l'appliquerai  selon  l'esprit  d'amour  et  de  paix. 

En  dernier  lieu,  je  souhaite,  M.  le  chanoine,  que  vous 
ayez  la  bonté  de  présenter  mes  très-humbles  respects  à  S. 
Exe.  et  de  lui  témoigner  ma  très-sincère  gratitude  pour  l'oc- 
casion qu'il  m'a  offerte  de  lui  faire  connaître  avec  une  fran- 
chise complète  mes  sentiments  sur  l'objet  en  question. 

Agréez,  Monsieur  le  chanoine,  l'assurance  de  la  consi- 
dération très-distinguée  avec  laquelle  je  suis  toujours 

Votre  dévoué  serviteur, 
(Signé)  Clement  baron  de  droste-vischering 
Evoque  sußragant. 
Münster,  le  5  Septembre  1835. 


Le  document  X  contient  l'acte  d'accusation  de  M.  le  minis- 
tre d'Altenstein  contre  Mgr.  l'archevêque  de  Cologne, 
adressé  au  chapitre  métropolitain. 

La  première  accusation  est  formulée  ainsi  :  «  La  conduite 
dure  et  dénuée  des  simples  formes  de  la  politesse,  et  le  des- 
potisme intolérable  de  Mgr.  l'archevêque  de  Cologne  à  l'égard 
de  ces  professeurs  de  l'université  de  Bonn,  qui,  en  qualité 
de  disciples  et  d'amis  du  défunt  professeur  Hermès,  lui  dé- 
plaisaient et  lui  étaient  suspecls,  sont  généralement  connus 
et  ont  été  officiellement  constatés.  » 

La  seconde  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Mgr.  l'archevêque 
a  témérairement  violé  les  lois  qui  prescrivent  que  les  bulles 
et  brefs  du  Pape,  ainsi  que  les  ordonnances  épiscopales  ne 
peuvent  être  exécutés  et  recevoir  de  force  obligatoire  clans 
le  pays,  qu'après  avoir  été  notifiés  au  gouvernement  et  ap- 
prouvés par  lui.  » 
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La  troisième  accusation  a  rapport  aux  dix-huit  thèses. 

La  quatrième  regarde  les  mariages  mixtes.  La  conduite 
de  Mgr.  l'archevêque  dans  l'affaire  des  mariages  mixtes 
est  illégale,  dit-on,  et  accompagnée  de  circonstances  révol- 


tantes. 


Le  document  de  l'Exposé,  SuppL  U,  dont  L'Auteur  parle  à 
la  pa(je  99,  est  la  lettre  que  M.  le  ministre  a" Altenstein 
écrivit  à  l'archevêque  en  date  du  24  Octobre  1837,  et 
dont  voici  un  extrait. 

«  C'est  avec  un  étonnement  extraordinaire  que  S.  M.  a  ap- 
pris, par  les  rapports  de  M.  le  comte  de  Stolberg,  que  la  con- 
duite et  la  manière  d'agir  de  Votre  Grandeur  sont  aussi  con- 
traires  aux  promesses  laites  par  elle  antérieurement,  qu'aux 
règles  prescrites  par  les  lois  actuelles  du  royaume.  Dans  les 
affaires  de  l'hermésianisme  vous  avez  osé  adopter  plusieurs 
mesures,  au  mépris  delà  législation  en  vigueur  et  des  forma- 
lités prescrites,  et  il  paraît  que  dans  ce  moment  vous  recon- 
naissiez vous-même  l'illégalité  et  l'inconvenance  de  cette 
conduite. 

«  Supposons  que  S.  M.  voulût  bien  fermer  les  yeux  là- 
dessus;  il  est  un  autre  point  au  sujet  duquel  les  susdits 
rapports  vous  accusent,  et  qu'on  ne  peut  passer  sans  vous 
donner  une  réprimande  sévère.  Non  seulement  vous  n'avez 
pas  été  fidèle  à  la  promesse  que  vous  aviez  faite,  «  de  faire 
»  exécuter  en  esprit  de  charité  et  de  paix  l'instruction  donnée 
j>  par  les  (quatre)  évèques  à  leurs  vicariats,  avant  votre  élec- 
tion; »  mais  vous  avez  été  plus  loin,  vous  avez  trompé 
la  confiance  de  l'autorité  de  telle  manière,  que  vous  ne 
permettez  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  que  dans  le  cas 
où  les  deux  époux  se  sont  engagés  formellement  et  directe- 
ment à  élever  tous  leurs  enfants  dans  la  foi  catholique. 

«  Si  vous  hésitez  à  donner  sur  le  champ  une  déclaration 
favorable  et  suffisante  relativement  à  ces  affaires,  et  si  vous 
tardez  à  promettre  de  vouloir  exécuter  à  l'avenir  ladite  in- 
struction ,  on  ne  manquera  pas  de  prendre  sur  le  champ  des 
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mesures  qui  auront  pour  suite  immédiate  de  vous  empê- 
cher d'exercer  toutes  vos  fonctions  épiscopales  (a). 

«  Que  des  scrupules  de  conscience  vous  arrêtent ,  on  peut 
vous  le  pardonner;  mais  ces  scrupules  ne  sont  pas  un  motif 
suffisant  pour  vous  dispenser  d'obéir  aux  lois  de  l'Etat.  Ce- 
pendant S.  M.  a  daigné  vous  permettre  de  vous  démettre 
de  l'administration  du  diocèse;  et  si  cette  proposition  est 
acceptée,  aucune  recherche  ne  sera  faite  sur  le  passé. 

«  Enfin  on  vous  exhorte  vivement  à  répondre  sans  tarder 
à  cette  communication,  et  à  donner  à  votre  lettre  un  sens 
et  une  forme  tels  qu'elle  puisse  être  jugée  digne  d'être  pré- 
sentée à  S.  M.  » 

«  Berlin,  le  24  octobre  1857.  » 

«  Von  Altexstein,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  » 


Nous  rapportons  encore  ici  le  document  de  l'Exposé,  suppl. 
V  page  99.  Ce  document  est  la  lettre  de  l'archevêque  en 
réponse  à  la  lettre  précédente.  Elle  est  datée  du  51  Octo- 
bre et  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  J'ai  l'honneur  de  répondre  à  la  lettre  que  votre  Ex- 
»  cellence  m'a  adressée  sous  la  date  du  24  Octobre,  que 
»  je  ne  crois  pas  avoir  donné  occasion  de  supposer  que  je 
»  reconnaissais  moi-même  l'inconvenance  de  plusieurs  de 
»  mes  démarches  dans  l'affaire  de  la  doctrine  d'Hermès. 
»  Comme  dans  toute  cette  affaire  il  ne  s'agit  que  du  dogme, 
»  elle  appartient  aux  choses  purement  spirituelles  dont  l'Eglise 
»  seule  a  à  s'occuper. 

»  Pour  ce  qui  concerne  les  mariages  mixtes,  je  déclare 
»  itérativement,  et  toujours  conformément  à  ma  déclaration 
»  écrite  que  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excel- 
»  lence  avant  mon  élection  dans  une  correspondance  offi- 
»  cieuse  et  confidentielle,  que  a  dans  les  affaires  des  maria- 


(a)  Ce  passage  prouve  que  dès-lors  on  avait  résolu  d'enlever  l'archevêque  ,  en 
cas  de  refus  de  sa  part. 
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»  gcs  mixtes  j'agirai  d'après  le  bref  du  pape  Pie  VIII  et 
»  d'après  l'instruction  adressée  par  les  évêques  aux  rica- 
»  riais-généraux,  que  je  tâcherai  autant  que  possible  de 
»  mettre  l'instruction  en  accord  avec  le  bref,  mais  que 
»  dans  tous  les  cas  où  cela  ne  serait  pas  possible,  le  bref 
»  serait  la  seule  règle  de  ma  conduite. 

«  Cependant  j'ai  l'honneur  de  faire  observer  que,  dans 
»  la  déclaration  que  j'ai  transmise  à  votre  Excellence  avant 
»  mon  élection  ,  il  n'était  pas  question  de  l'instruction 
s>  adressée  aux  vicariats-généraux,  et  cela  parce  que  votre 
»  Excellence  n'en  avait  pas  parlé  dans  sa  lettre.  J'ajoute 
»  encore  que  la  déclaration  n'est  pas  du  tout  une  suite  de 
»  scrupules  de  conscience,  mais  qu'elle  est  basée  sur  la  pleine 
»  conviction,  qu'il  n'est  permis  à  aucun  évêque  de  donner 
»  une  déclaration  contraire  à  la  mienne. 

«  Enfin  je  me  trouve  dans  la  nécessité  de  réclamer  pour 
»  moi  la  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  du  pou- 
»  voir  spirituel  que  l'Eglise  m'a  confié  pour  défendre  ses 
»  droits.  Je  fais  observer  en  outre  que  l'obligation  que  j'ai 
»  envers  le  diocèse  confié  à  mes  soins  ,  ainsi  qu'envers 
»  toute  l'Eglise ,  ne  me  permet  pas  de  cesser  mes  fonctions 
»  ni  de  me  démettre  de  ma  charge.  Dans  toutes  les  choses 
»  temporelles  j'obéirai  à  sa  Majesté  le  Roi,  comme  il  con- 
»  vient  à  un  sujet  fidèle.  Agréez,  Monsieur  le  baron,  etc. 

«  Cologne  le  51  Octobre  1857. 

«  (Signé)  Clément  Auguste,  Archevêque  de  Cologne. 

Le  lecteur  peut  voir  les  autres  documents  dans  l'ouvrage 
intitulé  :  Affaires  de  Cologne,  suivies  de  vingt-sept  pièces 
justificatives.  Louvain,  chez  Vanlinthout  et  Vandenzande, 
1858.  Il  serait  trop  long  de  les  rapporter  ici. 
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